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L'annulation du processus électoral en ugérie 


Quelle’ 
démocratie ? 


LE,couP de force du pouvoir 


comme dans un cas d' 
certains des plus vieux diemmes 
auxquals sont confrontées les 
sociétés 





rudes mains d'un peuple pas 
assez «mûrs pour elle? 
S'adressant aux Jésuites, Pas- 
cal avait, en son temps, déjà 
bien posé le problème : «Vous 


currence que leurs ennemis 
jurés, les militaires algériens, 
invoquant la patrie en danger, 
ont cru bon d': leur «coup 
d'Etat à blanc» de quelques ori- 
peaux constitutionnels. Mais nul 
n'est dupe : le président Chad a 
bien été CE pe 
trahi, et la 
pour 

UTANT on aurait pu concs- 

voir, au nom du «salut 
public», una nouvelle érence 
des militakes, dans ” 








d'Etet islamique et exclu pour |. 


l'avenir toute alternance politi- 
que, autant on ne peut que 
condamner cet A iRRe 





tique suppose 
ceptation de l'échec. Car la 
démocratie 


comporte, par défini- 
tion, le risque de la défaite. C'est 
là son honneur et ce qui fait son 
prix, Que le régime algérien ait 
mal estimé le risque encours ne 
Vautorisait pas, mauvais joueur, 
à jeter le bébé avec l'eau du 


bain. Aujourd'hui, démocratie |- 


égale tricherie, aux yeux d'une 
grande partie de la jeunesse. 


‘armée, qui aima à se dire répu- 


N peut ae de dimoe que 
des millie: 


se té en secret que le 
FiS soît — provisoirement ? — 
maintenu à distance du pouvoir. 


de tiseniene, qui n'a pas 
de bouillonner. on preuve 


et qu'elle s’épanoult mai en l'ab- 
sence d'une véritable modernité 
politique - il faifaft peut-être 


préndre le risque ds laisser le FIS | 


exercer le - ét probable- 
ment s'y user = à l'épreuve des 
dures réalités économiques. Le 


: créé 
lier le vacance de la 


oppresseur et bigot — |. 





quasi et victoire. 
dirigeants niet se sont pour / 
moment contentés de dénoncer Fannu 

ton du scrutin et devaient s9 réunir dans là 


M. Sid À 
partie de la , sont artt- 
2e ie Due 
Jours. nou 
devrait êtra pal 


présidence. 
Dons l'état d'exception et Tintpdinen 


Lire 
= La démission- « déposi- 





ALGER 
MT US 





> du p 
dii : un scénario conçu 
par les militaires et le 
premier 







« «Une situation de coup 
d'Etat ? J’al blen pour 








| queouis s'est parfhitement 
æ  Chadii de déroulée, qui plus est ou le 
Fhomme navigual calme, démis- 
us ï pq “Chadi est 


sionnoire, 
passé à la trappe et 

crée une situation entièrement 
nouvelle, Aujourd” As — mais 
pour combien de temps? — l'ini- 
tee poli : ee ae 

; tiques et 
ciers généraux qui ont conçu un 





par GEORGES MARION 
« La Mitidja à l'heure de la 


par JACQUES DE BARRIN 
= De l’état de FH e à e 
démission de M. 


CRU l'intégrisme, ni 
laïcité outrancière » : ‘un 


entretien avac M, Musta- 
pha Chéri, ls islamologue 
et ancien ministre 
ph RNA TINCO 
= Une armée composée 
pour moîtié de recrues 




















par JACQUES ISNARD 
= Une économie à nu : 
«A combien de confits sociaux 
par ERIC FOTTORNO faire face aujourd'hui 
= Les commentaires de la | en 
presse algérienne — À besncoup. Beaucoup trop. 
= Prudent soulagement en | Mais dans la plupart des cas il 
Tunisie RE 
par MICHEL DEURÉ | économiques et psychologiques de 
“ Les réactions à la ne FE dupe ne à 
Goutte-d'Or à de tiques. Contrairement à ce que 
SCHNÉDERMANN pensent cestains Occidentaux, mais 
pages 3à 7 | Aussi de nom nous 





sommes déjà beaucoup plus 
proches de vous politiquement 
qu'économiquement. 






= la ique de PIERRE 
GEORGES :« La démo- 
cratle du bonneteau» 





— Vous avez dit que lo gouver- 
nement 
plutôt que de cantribuer à 
conduire le à la catastrophe. 
Ne craignez-vous pas que cela 
soit à comme un aveu de 
failesse | 


.. DOMINIQUE 
FERNANDEZ 


Porfirio et Constance 


"Jamais un homme ne se laissa pousser dans 
une direction plus contraire à sa volonté". 





coup d'Etat à blanc, avec le mini- 
mum de chars (des dizaines d'en- 
tre eux sont quand même massés, 
en réserve, dans les environs 


Jusqu'à dimanche 12 janvier au 
soir, on pouvait encore prétendre 
que la légalité constitutionnelle 
_. été formellement 

présicencs itsit vacante, mais, 
… ent àä la Constitution, 
l'intérim était assuré, En l'absence 
du président de l’Assemblée natio- 
nele, M. Abdelaziz Belkhadem, 
secrètement. « démissi *, avec 
ses par le t, une 
semaine auparavant, ie charge 


cie Fes QU Out PA OUR en 
ment exposer t ma posi- 
tion. 1 fan que œux qui pour 

raient avoir envie de se lancer dans 
ce genre d'opération sachent qu'ils 

devront en payer le prix fort. 
» Contrairement à œæ que lon 
penser en suivant de loin 

de 


protestation et, 

pire, le désordre qui semble s'ins- 
talk, lk majorité es habitants de 
ce pays rejertent toute idée de 
retour à l'ancien commu- 
niste. Les gens ont également 
conscience de l'énorme distance 
qui nous encore véri- 
table économie de marché. Ils 
savent que le chernin qui y conduit 
est encore incertain, difficile et 
plein d' les, IL est que 
cœla contribue à créer un sentiment 
d'incertitude, de frustration, de 





+ PASSE SE DEEE PU Portugal, 170 ESC : 


à 


3 Cimada, 2,25 $ CAN ; Anules-fléunron, 





Coup d'Etat à blanc 


reveaait à M. Abdelmalek Benha- 


justice et membre fondateur de la 
Ligue algérienne des droits de 
l’homme. Une valeur sûre, en 
quelque sorte. Mais, depuis 
imanche soir, on est 
ie dans le coup d'Etat 
Partie de ’est jouée en trois 
la jour. 
Fe Comet constitutionnel se 
réunissait pour examiner une 
situation qui, la veille, ne sem- 
blait pas poser de difficulté 
constitutionnelle particulière. . 


GEORGE MARION 
Lire la suite page 4 





Un entretien avec M. Jan Olszewski 


«Si nous ne voulons pas revenir an système communiste 
nous devons poursuivre nos efforts », nous déclare le premier ministre polonais 


découragement. Maïs personne ne 
veut revenir en arrière . C'est pour- 
quoi le seul afgument que ce gou- 
vermement puisse avancer contre 
ces revendications, par ailleurs sou- 


ment: «Si vous ne pouvez pas 
consentir un nouvel effort, si vous 
ne pouvez pas renoncer à vos exi- 
gences, il vous faudra accepter d’en 
payer le prix, c’est-à-dire de revenir 
en arrière. Il vous faut choisir.» 
Et je pense que cet argument nous 
permettra de convaincre. » 
Propos recueilis par 
GABRIEL MERETIK 


Lire la suite page 10 
daus nos pages « Espace. européen.» 


BOURSE * 


” FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JACQUES LESOURNE 


« Le Monde » 
1992 


por Jacques Lesoune 


LL y 2 biertée un on. en pre- 
nant la direction du Monde, 
l'avais annoncé que la politi- 
ke da notre journal se situe- 
rait dans la continuité, l'ouver- 
ture et la rigueur. 

La rigueur, nous n'avons 

d'en faire preuve tout 

au long de l'année 1991 en 
réduisant nos dépenses et an 
faisant des efforts pour amé- 
Horer notre gestion dans tous 
les domaines. Elle nous a per- 
mis de limiter les consé- 
quencss de la chute des 
recattes da publicité et cs 
nonces de recrutement qui 
frappé durement l' rh 
de la presse. 


Dès le rentrée 1992, pre- 
miers cycles, joncns et et 


levraient 
plifiés avec la généralisation 
du système des modules 
bles. 


Lire page 13 les articles 
de GÉRARD COURTOIS 


L'industne de l'armement 
dans la tourmente 


18 000 emplois seraient 
992. 


supprimés en 1 
Lire page 24 l'article 
de JACQUES ISNARD 


L'élection présidotieh 


M. Jelav a recuaili plus de 
44 % des suffrages au pre- 
mier tour. Lire page 8 


Les réformes fiscales 
applicables en 1992 


Du logement aux droits de 
succession en passant par 
les emplois familiaux, les 
nouvellss mesures pour les 
particuliers 


Ure page 25 l'article 
d'ALAIN VERNHOLES 


Le doflar sous-évalué 
Le dollar amorce une remon- 
tés. Maïs las politiquas 
monétairas contradictoires 
des Etats-Unis et de l'Alla- 
magne pourraient jouer en 
sens inverse. 
Lire page 24 l'article 
de FRANÇOIS RENARD 


«Sur le rify et le sommaire complet 
se troureut page 30 





Le sens de l'Etat selon Pierre Bourdieu 


Sociologue, universitaire, esprit paradoxal. Pierre Bourdieu 
évoque, non sans provocation, des thèmes de réflexion politi- 
ques liés à l'actualité sociale. N explique notamment qu' «il n'y 
a pas de démocratie effective sans vrai contre-pouvair critique » 
at dénonce le déclin du sens de l'Etat at des vertus publiques. 





æ Afrique : racoudre le ciel 


monétaire euro-africaina = Faut aider l'Afrique 


page 2 


at la were = Pour une union 
? m Canada : 





les frustrés du D " Brésil : fortunes rapides m La chronique 


de Paul Fabra : 


Sénégal, 450 F CFA : Béces 18 ts 


La prétendus insuffisance d'épargne ». 


BOT FAR ET SN 





Fm Omum ns. 


et un 


Ta Qhn 


2 Le Monde e Mardi 14 janvier 1992 « 
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Un entretien avec Pierre Bourdieu 


«Il ny a pas de démocratie effective sans vrai contre-pouvoir critique » 


ele bon numéro de la 
revue que vous 


thème la souffrance rare UP Gn y 
fouve 


DS sai le ide re 
donnent pas la parole : -'jeunes de 
culteurs, travailleurs socieux. Le 
prepa d'u colège on dificuté 


tume Palsonnelle : au u leu de de 
veiller à la transmission des 
connaissances, il est devenu, 
contre son gré, le policier d'une 
sorte de 

vous que Je tels ose 


vont parmi de comprendre un 


_ Tee Fr a dia que nous 
menons sur la souffrance sociale, 
nous rencontrons beaucoup de gens, 
tel ce principal de coège, qui sont 
comme traversés par les contradic- 
tions du monde social, vécues sous 
ka forme de drames personnels. Je 
pourrais citer aussi ce chef de projet, 
chargé de coordonner toutes Les 
actions sociales dans une «banlieue 
difficile» d'une petite ville du nord 
de la France. Il est confronté à des 
contradictions qui sont la limite 
extrème de celles qu'éprouvent 
ent LOus ceux qu'on appelle 
les «travailleurs sociaux » : assis- 
tantes sociales, éducateurs, magis- 
trats de base et aussi, de plus en 
plus, professeurs et instituteurs. 
xls constituent ce que j'appelle la 
main gauche de l'Etat l'ensemble 
des agents des HU dits dépen- 
siers gardant la trace, sin de 
FEUL, des luttes sociales du passé. 
Ils s'opposent à l'Etat de la main 
droite, aux énarques du ministère 
. ne Gen publiques 
rinisté- 


iels Nanbre de mouvements : 


sociaux auxquels nous assistons (et 
assisterons) 
la petite 


noblesse contre la 
grande noblesse d'Etat. 





«Le citoyen, 
se sentant rejeté 
à l'extérieur 
de l'Etat, le traite 
comme une puissance 
étrangère, 
qu'il utilise au mieux 
de ses intérêts» 


— Comment expliquez-vous 
ge exaspération, ces formes 
de désespoir et ces révoltes ? 

— Je pense que la main gauche 
Da einen que main 
droite ne sait plus où pie ne 
plus vraiment ce que fai Ë man 
gauche. En tout cas, elle ne veut pas 
en payer ke prix. Une des raisons 
majeures du désespoir de tous ces 
gens tient au fait que l'Etat s'est 
retiré, ou est en train de se retirer, 








par Catherine Lutard. 


an bord du 





Toïnet. —- Deux « 


ane, 


expriment la révolte de . 
d'Etat 


LE MONDE 
diplomalique 


e YOUGOSLAVIE : L'Europe à l'épreuve, par 
Alain Gresh. - La Vojrodine à son tour menacée, 


e ALLEMAGNE : En première pour 
conquête des économies de l’Est, par Laurent 
Carroué. — La force du mark. 


e EXTRÈME-DROITE : Europe, glissements 
par Christian de Brie. - Les 


murs de la haine, par Philippe Videlier. 


e DROGUE : Les obscurs destins de l'argent. 
au Labrousse. - Géopolitique d’un fléau (C: pr 


e ÉTATS-UNIS : La dérive conservatrice altère 
le crédit de la Cour suprême. par Marie-France 
par 

les injustices de Pésnome me Er par Serge Halimi. 


© ASIE : L'Afghanistan s'installe dans la 
fragmentation, par Selig 
dialogue daus ia Corée divisée, par Claude 


e ALBANIE : Sortie d'enfer pour 
Marie-Françoise Allain et Xavier Er Galmiche 


vente chez votre marchand dé journaux : 


Pierre Bourdieu est sans conteste l'une des figures 
majeures de la sociologie contemporaine. Né en 1930, élève de 
l'Ecole normale supérieure, agrégé de philosophie, il est direc- 
teur d'études à l'Ecole des hautes études en sciences sociales à 
partir de 1964 et professeur au Collège de France depuis 1982. 
Ayant enseigné aux Etats-Unis (Princeton, Harvard, Chicago) 
comme en Allemagne (Max Planck Institut, Berlin), il jouit d'une 
renommée et d'une influence internationales attestées par les 
nombreuses traductions de ses ouvrages. 

Ce sociologue est toutefois un mandarin paradoxal. Univer- 
sitaire reconnu, il démonte les mécanismes de l'institution uni- 
versitaire et de la reconnaissance académique {Homo academi- 
cus, 1984). Au fil de quelque vingt-cinq volumes et de 
douzaines d'articles, sa recherche aborde des domaines très 
divers, telles la Sociologie de l'Algérie (PUF, 1961), l'éducation 
favec J.-C. Passeron : les Héritiers et la Reproduction, 1960 et 
1970}, les pratiques culturelles fa Distinction, 7979), la forma- 
tion des gouvernants fla Noblesse d'Etat, 7989]. Ces ouvrages, 
comme la plupart de ceux de Pierre Bourdieu, ont été publiés 


aux Editions de Minuit. 


Malgré le fil directeur constitué par sa réflexion sur les 
méthodes des sciences sociales at son élaboration des 
concepts spécifiques (champ, habitus, capital culturel, violence 
symbolique...), la portée de cet ensemble, à cause de son 
apparente dispersion, n'ast pas toujours perçue, singulièrement 
en France. Dans Réponses, son dernier ouvrage, avec 
Loïc-J. D. Wacquant {Ed. du Seuil}, Pierre Bourdieu donne une 
vue globale des enjeux et des perspectives de son travail. 


publics, etc., conduite d'autant plus 
Hapé iante ou scandaleuse, au 
moins pour certains d'entre eux, 
qu'il s'agit d'un Etat dont 
au moins qu'il 


à 
tous, sans distinction. Là où l'on 
croit qu’existe une crise du politi- 

ue, un sante on 
nd rs un désespoir à 
PEUT comme 
de Fini Pere public. 


»Que Iles socialistes n'aient pas 
été aussi socialistes qu'ils le préten- 
daient, cela n'offusquerait personne : 
les temps sont durs et la marge de 
manœuvre n'est pas grande. Mais ce 
qui peut surprendre, c'est qu'ils 
aient pu contribuer à cæ point à 
labaissement de la chose publique : 
d'abord dans les faits par toutes 
sortes La mesures ou de 
Ge ne que les médias) 
visant à la liquidation des Re du 
Welfare sue et et surtout, peut 
dans le discours public avec lo 
“ d'aroree privée (comme si l'es- 

d'entreprise n'avait d'autre ter- 
Fin ue l'entreprise), l'encourage- 
ment interet rit privé. Tout cœla a 
quelque chose de surprenant, Surtout 
pour œux que l'on envaie en pre- 
mière ligne remplir les fonctions 
dites sociales et suppléer les insuffi- 
sances les plus int de la 
logique du marché sans leur donner 
les moyens d’accomplir vraiment 
leur mission. Comment n'auraïent- 
ils pas le sentiment d'être constam- 
ment floués ou désavoués? 


>» On aurait dû comprendre 
depuis longtemps que leur révolte 








Janvier 1992 








ligne la 














S. Harrison. — Premier 







la culture, par 





s'étend bien au-delà des. questions 
de salaire, même si le salaire octroyé 
est un indice sans équivoque de la 
valeur au travail et aux 
ndants et que le 

pour une fonction se marque 
Par la rémunération plus ou 
ire qui lui est accordée. 


mancsture des déégeants PO 
ve soit si restreinte? 

- fl ny a plus personne aujour- 
d'hui qui Fait com que cette 
pare ei beaucoup réduite que 

les partis ne veulent le faire croire, 
Mais il reste au moins un domaine 
où les gouvernants gant toute 
latitude : celui du symbolique. 
HopoetL ee ete Gr 
s'imposer ” 
surtout lorsqu'il se réclame d'une 
tradition de dévouement aux 


travailleurs 


moins di 


tisme, favoritisme (nos. dirigeants 
ont beançoup «d' amis person- 
nels»..), clientélisme ? 


» Et je ne pe Re des profits 
boli ! 
Qu Ve oh cb 2e 


les pots-de-vin à la dégradation de 
vertu civile. Elle a appelé et 
sur ke devant de la ne politique et 


Être voir er de de Eure alone en 
contradiction totale avec les valeurs 
de dévouement obscur à l'intérêt 
collectif qui faisaient le fonction- 
oaire ou le militant. C’est le même 
souci égoïste de se faire valoir (sou- 
vent aux dépens de rivaux) qui 
explique que les «effets d'annonce» 
soient devenus une pratique si com- 
mune, 

» Pour beaucoup de ministres une 
mesure ne vaut, semble-t-il, que si 
elle peut étre annoncée et teaue 

Me ous ae À Ci qu ces été rendue 
publique. la grande corruption 
Font le dé { ane jai scandale 
parce qu'i le décalage entre 
les vertus professées et les us 
réelles n'est que la limite 
les petites «faiblesses» ordinaires, 

Salags de luxe, pr rs émpres- 
se js privilèges matériels Ou sym- 


_ eve ë& la situation que 


2 
6 
ER 
d 
ae. 
ï 


en dehors de contributions maté. 
igatoires et surtout pas du 
dévouement, de l'enthousiasme), 
rejette l'Etat, Île traïant 

puissance étrangère qu'il utilise au 
mieux de ses intérêts. 

— Vous parliez da la 

latitude des gouvernants le 


Pierre Bourdieu aborde ici uniquement, non sans provoca- 
tion parfois, des thèmes de réflexion politique liés à l'actualité 
sociale : mouvements de révolte des travailleurs sociaux, déclin 
du sens de l'Etat et des vertus publiques, rôle des intellactuels 


dans le débat démocratique. 





domaine symbolique. If ne 
concerne pas seul FIL les 
en exemple. Il 
s'agit aussi des paroles, des 
idéaux mobiBsateurs. D'où vi 


sur ce Point, la déficience 
actuelle 


 _— ou a beaucoup parlé du 
silence des intellectuels. Ce qui me 
frappe, c'est le silence des politiques. 
L sont formidablement à court 


* Enfermés dans l’économisme 
étroit et à courte vue de La vision- 
du-monde-FMT qui fait (et fera) 
us des ravages les 


bres financiers, ignore ce ae la 
main gauche, confrontée consé- 
quences sociales souvent très 
coûteuses des « économies budgé- 
taires». 





«Dix ans de pouvoir 
socialiste ont porté 
à son achèvement 

la démolition 
de la croyance 
en l'Etat» 





souvent par ceux-là mêmes qui en 
sont les gardiens. Le congrès de 
Rennes et la loi d’amnistie ont plus 

fait pour le discrédit des socialistes 
que dix ans de campagne antisocia- 
liste. Et un militant « retourné » 


oat porté à son achèvement la 
démolition 


de la l'Etat 
et la destruction de l'Étarprovidence ne 


»Je en particulier à la poli- 
tique pe ra Elle avait pour 
but déclaré d'arracher la 

geoisie à l'habitat collectif {et par B 
au «collectivisme») et de l'attacher 
à La propriété privée de son pavillon 


individuel ou de son appartement en 
copropriété, Cette politique n'a en 
un Sens que trop bien réussi Son 
aboutissement illustre ce que je 
disais à l'instant sur les coûts 


z 
: 
; 


EBRSS 
8 ë 
in 
NE 
48e 

É 
£ 


2: 
EE 


sRRrRe ages 

pre 

sn 
Feb 


» Je pense à ce que Fon a appelé 
le «retour de l’individualisme », 


sorte de prophétie auto-réalisante - 


qui tend à détruire les fondements 


retour à l'individu, c'est aussi le 


‘ retour à la responsabilité indivi- 


(on peut l victime) et 

à l'action individuelle (on peut lui 

prêcher la }, tout cela sous 

couvert de ité injassable- 

ment répétée de diminuer les 
Fentreprise 


pective qu'a en EE 
68, révolution symbolique qui à 
tous petits porteurs 
capital culturel, a créé (avec, en ren- 
me l'effondrement — En ie 
soviétique) 
Sdiree Féne Eavorbiee ë La restaura- 
tion cure aux termes de laquelle 
la «pensée Sciences Pos a rem 
la «pensée Mao». Le monde mtel 
jcuel, spa hui Le Fe d'une 
te visan uire et à imposer 
de «nouveaux intellectuels», donc 
une nouvelle définition de l'intellec- 
tuel et de son rôle politique de la 
philosophie et du désor- 
mais engagé dans les débats 
« néo-aroniens» d'une philosophie 
politique sans technicité, d'une 
science sociale réduite à une polito- 
logie de soirée électorale et à un 
commentaire sans vigilance de son- 
commerciaux sans méthode. 
Platon avait un mot magnifique 
pour tous ces gens, celui de doxo- 
Sophe : œæ «technicien-de-l'opinii 


blèmes de 12 politique dans les 
mêmes où se les posent les 
hommes d'affaires, ja po hommes poli- 
ie, et nes, @ les journal istes politiques 
exactement cœux qui 

Les se payer des sondages.) 
— Vous es mentionner 


Platon. L'attude du sociologue 
pee tete de celle du 


- Le selologue s'oppose au 
dox: me le en 


cæ qu'i met a en quation 

dences ct surtout celles qui se pré- 
sentent sous La forme de questions, 
les siennes autant que celles des 
autres. Cest ce qui choque profon- 


litique qu'implique l'acceptation 
Écomsiente des des lieux communs au 


in ce 
ae on argumente, 
mais sur lcsquelles on n'argumente 


pas. 

- Ne tendez-vous pas à met. 
tre, en un sens, le à 
une place de seul 


— Ce que je défends avant tout, 
c'est la possibilité et la nécessité de 
l'intellectuel critique, et critique 
d'abord, ich doxa intellectuelle que 
sécrètent les gorosphese Dnya Le 
de démocratie effective sans 
contre-pouvoir critique. L'intellec. 


istori qui 
leur inco: et qu’ils aient toujours 
engagé dans leurs actions non seule 


tissant toute sa male € de la 
méthode historique dans une criti- 
que de ne cotes abusifs de 
dit, pour citer 


entre deux maux 
KE ne le moindre». Si Pre É 
n'ai guère d’indulgence pour les 
intellectuels « ». j'aime 
deals = re 
«intellectuels» polygraphes, pol 
morphes, qui pondent leur livraison 
ere entre deux conseils d' se 

nistration, trois cocktails de 

quelques apparitions à la 





« Aujourd'hui, 
la logique 
de la politique, de 
la «sloganisation, 
s'étend à la vie 
intellectuelle » 


— Alors quel rôle souhaitez- 
vous Nous pour les intellectuels, 
da construction 


48 l'Europe? 
— Je souhaite que les écrivains, 
les artistes, les philosophes et les 


»Passer à l'échelle de l'Europe, 
c’est seulement s'élever à un degré 
d'universalisation supérieure, mar- 
Quer une étape sur ke chemin É 
P'Etat universel qui, même dans les 


est loin d'être 
réalisé. n'aurait gagné 
chose si l' dr 


grandes utopies du 
denis sie ont livré = 
r perversion, il est urgent de 

les conditions d'un travail collectif 
de reconstruction d'un univers 
di réalistes capable de pe 
liser les volontés sans mystifier les 
consciences, » 


Propos recueïlis par 
ROGER-POL DROIT 
et THOMAS FERENCZI 


({) Actes de la recherche en sciences 
sociales, nero 90, décembre E99I, 
104 p., 52 F. 

{2) Voir notamment es Juifs, la 


Mémoire et le Présent, tome 1, Mespero. 
1981; tome Li, La LA AE 


x Georges Balandier consacrera 
sa Répoes, ee. « Sociétés » à 
Monde des livres » du 


& 
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ALGER 


de notre correspondant 


Ce fut une démission cafouil- 
leuse Spprouilonne, une sorte de 
coup d' sur canapé. Le prési- 
dent Chadli, costume sombre et 
traits ravagés, réfugié dans on 
coin de gt 
ques paroles à peine intelligibl 
puis & tendu sa lettre de démis: 
sion au président du Conseil 
constitutionnel, qui, mine défaite 
et main tremblante, semblait être 
venu rendre visite à un mourant. 
Encore quelques mots, puis le 
président démissionnaire a quitté 
la pièce sous l'œil navré de ses 
visiteurs. En trois minutes à 
peine, tout était suggéré : l' ie 
en crise, Le refus des militaires de 
voir le Front islamique du salut 
{1s) accéder au Pouvoir, la 
remise en cause du processus 
enclenché depuis plusieurs mois 
lorsque le président Chadli avait 
annoncé ia tenue d'élections légis- 
latives anticipées. 

Car, si nombre d'inconnues 
demeurent quant à la suite immé- 
diate des événements, une, au 
moins, est chose désormai 
rée : le second tour des élections 


sait, dimanche 12 janvier, dans la 

, un communiqué du Haut 
Conseil de sécurité, La démission 
présidentielle, la veille, résultat 
d'an authentique coup de 
venait produire son premier 
résultat. 


La nuit du tour 
été terrible. Dès l'aube du 
27 décembre dernier, le chef du 


uvernement et son ministre de 
intérieur, M. Larbi Belkheir, 
avaient en main les premiers 
résultats qui montraient l'inanité 
de leurs espoirs . Au vu de la liste 
des sièges rem) par les uns 
et les autres, il ne faisait aucun 
doute que tous les pronostics 
Pétition u nu è es de 
com, un peu 
près éq dvblent au sein de 
le fature Assemblée (30 % Les le 
FIS, 30 % pour le FLN, le reste 








Bandjédid, 

l'État est assuré par le président 
du Conseil constitutionnel, 
M. Abdelmalak , Qui à 
donc présidé la réunion. 





-Le chef du gouvernement, 
M. Sid Ahmed Ghozsi 





nationais, M. 
La ministre des affaires étran- 
gères, M. Lekhdar Brahiri. 
-Le ministre de l'intérieur, 
M. Larbi Belkheir. 
-Le ministre de la justice, 
Hamadani Benkheli. 






le ministre de l’économle, 
fonction actuellement occupée 





gouvemement en remplacement 
. de M. Moufoud Hamrouche, 

M. Sid Ahmed Ghozali était 
ministre des affaires étrangères 
depuis septembre 1989, 


Agé de cinquante-cinq ane, 
Babes et ingénieur de PEcois 


-Le ministre de la défanse 
Khaled Nezzer. 





L’ANNULATION DES ÉLECTIONS E 


La « démission-déposition » du président Chadli 
Un scénario conçu par les militaires et le premier ministre 


pour le FFS, le RCD et les indé- 
pendants) étaient déjonés, 

Les effets pervers du scrutin 
majoritaire donnaient à plein : 
avec 3260359 , 4 
parti t Sur presque tout le 
Ferritaire, obtenait 188 députés, 
tandis qu’avec L 613 507 voix, 
soit La moitié de celles du FIS, le 
FLN n'en décrochait que 15. 
Quant au Front des forces socia- 
listes (FFS), il bénéficiait, lui 
aussi, des avantages du scrutin 
majoritaire là où, précisément, 
son implantation était hégémoni- 
que : avec 510661 suffrages, soit 
Res des voix obtenues par fe 
que I, co répartie dans Le 

ue tous i les 
deux vis s les de Tizi-Ou- 
zou et de Béjaïa. Nul doute que le 
même mécanisme allait, à l'issue 
du second tour, donner au FIS 
plus des deux tiers des sièges. Ce 
soir là, on venait de faire un 
grand pas vers une République 
islamique 


Un vote contre 
le chef de PEtat 


Le silence d'un K-O. succéda 
au fracas, juste rompu par une 
déclaration de M. Sail Sadi, pré- 
sident du petit RCD, réclamant 
l'annulation pure et simple du 
second tour. La multiplication des 
recours déposés auprès du Conseil 
constitutionnel pour contester les 
résultats constitua la seconde 
réaction. Quelques jours plus 
tard, à l'appel du FFS, une 
marche imposante traversait la 
capitale. pororeos gente 
que et ami a parti- 
sans de M. Aït Ahmed venus 
exprimer leur opposition au tota- 
litarisme et leur désir de voir se 


poursuivre le processus électoral, 
marchait l'Algérie inquiète de 
l'avancée islamiste, toute à 
r Le report sine des 
E Re EE 

a 
F-g les bras de Farmde. ’ 
Message reçu. En étroite 
entente avec l’Etat-Major, 


M. Ghozali et uns de ses 
collaborateurs jent déja la 
question. L'armée était disposée à 


marcher, mais ne voulait pas que 
son intervention apparaisse 
comme la énième tentative de 
sauvetage du président de La 
République, qu'elle considérait 

sans aucune retenue, 


le princi É 
de 1 crie. Éle Ben valoir qu'à 


deux reprises, après les troubles 


Haut Conseil de sécurité 


bures) en 1966, à est considéré 
comme l'artisan de la nationalisa- 
tion des pétroles algériens. 

Aprés avoir été ministre de 
1977 à 1979, H quitte le gou- 
vermement avoir oriti le 
politique énergétique de son 
pays. 

| come dilomihue. Amber 
du corps di que. 18 
sadeur à Bruxelles, À est rappelé, 
en 1988, au gouvemement, où il 











| 


Nezzar. - Lo 


.dent Chadii 


de juin 1991 et lors des évène- 
ments de Guemmar, en noverabre 
dernier, où un groupe d'inté- 

militants Ou anciens mili- 
tants du FIS, avaient altaqué une 
caserne, elle avait exigé, sans suc- 
cès, la dissolution du FIS. 
En juin, non seulement elle 
n'avait pas été entendue, mais le 
président avait autorisé La libéra- 
tion de centaines de prisonniers 
islamistes arrêtés lors de l'instau- 
ration de l’état de siège. 
En novembre, le décret de disso- 
tion du FIS avait été préparé, 
mais le président, au dernier 
moment, avait refusé de le signer. 
Pour prix de son intervention, 
l'armée exigeait, cette re le 


départ du dent de la 
Élu. ais 


Durant la première semaine 
de janvier, le sort de M. Chadli 
Bendjedid était pratiquement 

Cor, aux exigences de l'ar- 
mée, répondaient les analyses 
convergentes des cercles politi- 
ques proches de M. Ghozali. Les 
sons estimaient en substance 

lusieurs ministres, n’ont pas vi 
pour élire des députés, mais pour 
exprimer leur défiance à l'égard 
du chef de l'Etat, Le première 
erreur, poursuivaient-ils en guise 
d'autocritique, avait été commise 
après Les émeutes d'octobre 1988, 
lorsque le pouvoir avait tenté une 
ouverture il il 


ceux qui, parmi les ministres, 
estimaient à l'époque cette 
mesure fondée reconnaissent 
aujourd'hui qu'ils avaient eu tort. 
. La faibiesse des partis démocra- 
tiques, La force d'inertie du FLN, 
incapable de se régénérer, et La - 
ue nr g Fi are 
perm au 
ne" à son prit les aspirations 
au en! Algériens. 
fdent Chad verrouillait tout 
e; son donnerait, 
assurait. une ce nouvelle 
au pays. Sur cette base allait se 
rar le scenario æ La . 
ion. Alors que dans la presse 
sieurs Dersonnalités démocrati- 
ques, dont M. Aït Ahmed, 
appelaient à la tenue du second 


lent pour 
faire échec à d'éventuels abus 

l'un gouvernement FIS, militaires 
et nombre de politiques s’accor- 
daient à dire qu’il fallait obliga- 






sement de M. Ahmed Ben Bella, 
en juin 1965, le chef de l'Etat 
lui-même détenait ce portefeuille. 
«Chaville ouvrière » de l'état 
de siège instauré le 5 juin 1991, 
il a été reconduit dans ses fonc- 
tions par M. Ghozai. Apprécié 
pour sa «rigueur morale », sa 
discrétion et ses qualités de 
meneur d'hommes, # est consi- 
déré comme l'un des «pères» de 
la modernisation de l'armée 














# M. Lakhdar Brahimi. - 
Nommé ministre des affaires 
étrangères en juin 1991, 
M. Lakhdar Brahimi est un diplo- 
mate chevronné, habitué des 
missions délicates, telles celles 















Né en 1934, il a été armbas- 
sadeur, membre du comité cen- 
tral du FLN (rois te 
conseiller diplomatique h 
Bendjédid 
(1982-1984). indépendant et 
courageux k a 1ou- 


















a M. Larbi Belkheir. - 
Nommé ministre de l'intérieur en 
octobre dernier, ls 
Larbi Belkheir, cinquante-trois 
ans, occupait Auparavant 







poste de 
présidence de la République. 
de cæbinet du 








toirement intervenir avant le 
à tour de scrutin. « Une 
Jois dans la place, estimait tel 
ministre, {ls conforteront irrévoca- 
blement leur pouvoir, Les dangers 
d'un ntement entre eux et la 
Kabylie seraient trop importants 
Pour pouvoir se permettre d'aiten- 
dre jusqu'après le second tour.» 
LS mel aan coût 
tique ion, « de toute 
inévitable, mais qui pèserait 

us lourd qu'avant ». Tel 
militaire, n, pensait que, sites 
islamistes arrivaient au pouvoir, 
ils di d'armes en abon- 
dance, « ce qui rendait route 
riposte aléatoire ». Autant de 
considérations qui plaidaient 
pour une opération avant le 


16 janvier. 
Dès le 4 janvier le plan, se met- 
tait petit à pelit en . Dans la 


plus grande discrétion, plusieurs 
unités de l’armée et de la gendar- 
merie prenaient position dans des 
zones proches de leurs futures 
interventions. Les lits d'hôpitaux 
étaient recensés et les appelés 
consignés, avec interdiction de se 
mêler aux soldats des unités pro- 
fessionnelles qui allaient être 
engagées dans les opérations. 
Encore plus discrètement, la 
police passait sous les ordres du 
ministre de la défense, chargé de 
centraliser toutes les unités qui 
concoares au maintien de l'or- 
re. 


« Comme 
on malade» 


Au plan politique, l’agitation 
n’était pas moins soutenue. Le 
5 janvier, M. Ghozali, dans une 
intervention à la télévision, 
reconnaissait que les élections 
n'avaient pas été aussi « honnèles 
et propres » qu'il l'eût voulu. Les 
votants et les abstentionnistes, 
ajoutait-il en substance, nous ont 
signifié leur volonté de change- 
ment que radical Pas une 
seule fois le nom du président 
Chadli n'était prononcé. Ciselée 
après une discussion avec 
pes de l’armée, l'in- 

du ier ministre, 
en termes à peine sibyllins, indi- 
quai que, le sort du président 
était réglé. 
RÉ TR nr Te 
t l'objet d'un siège en règle 
de la des, chefs l'an, 
qi lui exposaient leurs souhaits 
le voir démissionner au plus 
tôt, insistant particulièrement sur 
l'identité de vues des chefs d’état- 
major des trois armes. En sens 
contraire, la direction du FLN et 
rticulièrement M. Abdelaziz 


i, dont une fille a épousé un 
fils de l’ex-président, le pous- 
saient à rester. Pris entre deux 
feux, le président hésitait. « 4} est 
comme un_1" dans un état 
ge. confiait alors un ministre : 

meilleurs médecins lui disent 
que son départ est une thérapie 
nécessaire, mais il ne peut 
s'empêcher de consulter les rebou- 
teux qui lui conseillent de rester.» 
En milieu de semaine, isolé, il 
cèdait à La pression et signait sa 
lettre de ion. Il acceptait 
également de décrèter, secrète- 
ment, la dissolution de l’Assem- 
blée nationale, ce qui enlevait 
tout pouvoir à l'Assemblée FLN 


M. Abdetnalek Benhabilès : 
m diplomate de carrière 


à assurer par intérim 
les fonctions de chef de l'Etat, 
M. Abdelmalek Benhabilès est né 
en février 1921 à Arbaoun, près 
de Sétif. Etudiant en lettres et en 
droit à l’université de Paris, il 
milite, dès 1943, dans les ran; 
du Mouvement pour le triomphe 
‘des libertés démocratiques 

MTLD), fondé par Messali 

adj, puis, en 1953, devient 

de son comité central. 
Cinq ans plus tard, il rejoint la 
délégation extérieure du FLN en 
Syrie. 

Secrétaire général du ministère 
des affaires étrangères en 
1963-1964, ce diplomate de car- 
rière représente successivement 
son pays au Japon et en Tunisie. 
En 1971, il est nommé secrétaire 
général adjoint du ministère des 
affaires étrangères avant de deve- 
nir ministre de la justice de 1977 
L avoir assumé jus- 
qu'en 1982 la charge de secré- 
taire de la présidence de 
la République, M. Benhabilès 
occupe le poste d'ambassadeur en 
Suisse. 

Président du Conseil constitu- 
tionnel depuis 1989 pour un 
mandat unique de six ans, 
M. Benhabilès est membre fonda- 
teur de ia Ligue algérienne des 
droits de l'homme. 


sortante, (out en mettant sur la 
touche son président, M. Belkha- 
dem, constitutionnellement 
investi de l'intérim en cas de 
vacance présidentielle. 


Dégart 
en exil? 


Restait à organiser élégamment 
la sortie. C'est là où, apparem- 
ment, la réussite n'est pas totale. 
Le Conseil national de sauvegarde 
de l'Algérie [CNSA), créé, quet- 
ques jours après le 26 décembre, 
par différentes associations socio- 
professionnelles, autour du secré- 
taire général de l'Union générale 
des travailleurs algériens (UGTA), 
M. Abdelhak Benhamouda, était 
chargé de lancer la mobilisation 
pour la «défense de la démocra- 
tie». Mais les masses, quoi qu'en 
pensent les démocrates, sont ran- 
gées, pour le moment, plus volon- 
tiers derrière le drapeau du FIS. 
Dans ces conditions, le CNSA 
pouvait difficilement crédibiliser 
un «appel du peuple» derrière 
lequel les militaires, pris d’un 
subit accès de coquetterie, vou- 
laïent masquer leur intervention. 
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N ALGERIE 


De même, le Conseil constitu- 
tionne! n'a pas été à la hauteur 
des espoirs investis dans son 
action. Les 341 recours déposés 
laissaient espérer une centaine 
d’anoulations, chiffre qui aurait 
permis de jeter la suspicion sur 
tout le scrutin. Prudemment, le 
Conseil s’est dérobé, faisant 
valoir qu'une dizaine d’annula- 
tions, au plus, étaient justifiées. 
« C'est une véritable trahison » fu}- 
minait un haut personnage de 
FEtat eo commentant, il y a peu, 
les réticences des sept usages». 

L n'était plus temps de tergi- 
verser. Dans la journée du 11 jan- 
vier, M. Aboubakr Belkaïd, 
ministre de {a communication et 
l'un des concepteurs de la 
manœuvre, rencontrait le prési- 
dent Chadli pour mettre au point 
les formes de sa déclaration 
annonçant sa démission. Quel- 
ques heures plus tard, tout était 
maladroitement consommé; en 
direct, à la télévision. 

L’ancien président Chadii 
devrait quitter prochainement le 
pays. 

G. M. 


La lettre du chef de l'Etat 


«Un sacrifice au service 
- de la nation» 


l'agence de presse APS, 


« Au nom de Dieu clément et 
miséricordieux. 

» Chers frères, chères sœurs, 
citoyens. 

» Vous savez assurément que je 
porter candidat 


dent Houari Boumediène. je 
n'avais accepté d'être candidat à 
ces fonctions que sur insistance de 
mes compagnons et en ayant alors 
conscience que c'était Là une lourde 
responsabilité et un grand honneur. 
» Depuis, j’ai assumé mes 
charges telles que me le dictaient 
ma conscience et mon devoir. Ma 
conviction était qu'il fallait donner 
au peuple algérien le moyen d'ex- 
primer sa volonté, d'autant que ce 
peuple avait déjà payé un lourd 
tribut pour retrouver sa place sur 
Ja scène internationale. Aussi 
avais-je, dès que les conditions 
furent réunies, œuvré à la mise en 
place du processus démocratique 
nécessaire au parachèvement des 
acquis de la guerre de libération. 
» Nous vivons aujourd'hui une 
pratique démocratique pluraliste 
caractérisée par de nombreux 
ents dans un environne- 
ment où s'affrontent des courants. 
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Ainsi, les mesures prises et {es 
voies nécessaires au règlement de 
nos problèmes ont atteint aujour- 
d'hui une limite qu’il ne m’est plus 
possible de dépasser sans porter 
gravement préjudice — devenu 
imminent — à la cohésion natio- 
nale, la préservation de l’ordre 
public et à l'unité nationale. 


» Devant: l'ampleur de ce danger 
imminent, je considère, en mon 
âme et conscience, que les initia- 
tives prises ne sauraient garantir 
actuellement la paix et la concorde 
entre les citoyens. Devant ces 
graves développements, j'ai longue- 
ment réfléchi à la situation de crise 


et aux solutions possibles. La seule * 


conclusion à laquelle j'ai abouti est 
que je ne peux plus continuer à 
exercer pleinement mes fonctions 
sans faillir au serment sacré que 
j'ai fait à la nation. 

» Conscient de mes responsabili- 
tés en cette conjoncture historique 
que traverse notre pays, j'estime 
que la seule solution à La crise 
actuelle réside dans la nécessité de 
me retirer de La scène politique. 
Pour cela, chers frères, chères 
sœurs, citoyens, je renonce, à 
compter de ce jour, à mes fonc- 
tions de président de la Républi- 
que, et je demande à chacun et à 
tous de considérer cette décision 
comme un sacrifice de ma part au 
service des intérêts supérieurs de La 
nation. » 
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EH en va des a: ptee comme 
des papes : croit parfois 
temes et nine, menœuvrables, 
candidats de compromis à destinée 
transitoire. Mais une fois au pouvoir 
le nouvel élu se découvre plus 
corace qu'on ne croyait, finissant 
par éliminer ceux qui espéraient en 
faire leur jouet. 

Tel était le président Chadii 
Bendjadid, qui, pour aujourd'hui 
quitter sans gloire le pouvoir, n'en 
était pas moms parvenu, pendant 
douze ans, à se maintenir à la tête 
d'un Etat chroniquament pris dans 
l tempête. 

L'homme devait tout à la future 
armée qu'il avait épousée, 
en 1955, à l’âge de vingt-six ans, 
en on fejoigrent les maquis du FLN en 

indépendance de l'Algé- 

"est à l'armée qu'il devait sa 
ess et sa promotion ; c'est 
encore à efle qu'ä doit son retrait, 
au terme d'une crise amorcée dès 
octobre 1988, lorsque des cen- 
taines de jeunes, criant leur haine 
d'un régime qui n'avait su leur don- 
ner ni bien-être ni perspectives, 


nee ment mitrailés. 


.Cette fois, l'amés sauva Cha- 
di, et avec hi, le régme. Une 
deuxième fois, en juin 1991, l'ar- 
mde protégea ls Pouvoir st son 


président 
les islamistes. La vols Ièm 
était sans douts de trop. Si, rh 
veau, l'amée a accepté de jouer 
les pompiers, elle a, cette fois, 
exigé pour contrepartie le départ : 
celui Erele considérait comme le 
responsable de l'incendie. 
L'ex-président Chadii est né le 
14 avni 1929 à Bouteldja, près 
d'Annaba {ox-Bône), dans une 
modeste famille de paysans de 
l'Est De toute sa carrière, jamais il 
ne reniera l'attachement à sa région 
d'origine. Jusqu'à encourir le 
reproche, pas toujours immérité 
dens un pays où ls est 
aussi affaire da tribu, de s noue 
d'abord de gens ayant pour pre- 
mière compétence d'être des 


quelques années de miftantisme au 
MTLD, parti nationaliste algérien 
prédécesseur du FLN, et au sein du 
mouvement syndical. En 1965, 

iques mois à peine le 


Suite de la première page 


Après quelques heures de pala- 
bres, les «sages» faisaient connaître 
qe, eut cas de figure de la vacance 
l'Assemblée nationale par dissolu- 
tion et la vacance de la nce de 
la République Par . mission » 
n'étant pas prévu dans les textes, il 
«aux institutions investies 

: pouvoirs constitutionnels en vertu 


des articles 24, 75, 79, 129, 130, 153 
‘ de la Consti la 


Constitution de veiller à 
continuité de l'Etat et de réunir les 
conditions nécessaires au fonctionne- 


ment normal des institutions et du 
régime constitutionnel». Le Conseil, 
En quelques jours asp vant 
coulis, avait refusé son 
à l'annulation des 4 jons en 
Patdont un nombre significatif 
d'élus, venait de tourner casaque, 1 
est vrai qu'entre-temps l'armée avait 
occupé la rue. 


Deuxième temps, beai us 
bref : le jt Prinietre, M. a 
Ahmed Ghozali, convoquait dans 

i je conseil de gouvemer 
ment _ pour l'informer de tion 
du Conseil consonnes ‘nee à 
une «situation non prévue 
Constitution». Le Haut Conseil de 
sécurité, composé du chef de l'Etat 
per intérim, du chef du PRE 
ment, des ministres de la défense 
nationale, des affaires de 


de | pre nationale populaire 


(ANP), était immédiatement réuni. 


Troièns temps. l'é ilogue : 1 a 
ie impose c > 
». « 
la poursuite du processus électoral 
jusque "à ce que soient one des 


ment “normal des nsltitonss Le 
même organisme décidai de siéger 
met de Get sn 
soirement « le question 

le de meure en cause l'ordre 
ét la Séanité té de l'Etat». “rêle 


Plus besoin de du second 
ives, prévu 
dont les se ÉTT pr 
facto, gelés. Par la mème occasi Sn, 
les recours qu'avait étudiés le le 


déclenchement de ter 
«monte» au maquis de la wi 2, 
Zighout Youcef. C'est R 
qu'il emprunte à un mystique 
maghrébin du treizième siècle le 


de Chad, qui restera, 
désormais, accolé à son patro- 
nyme. 

N a, apparemment, les ftés 
qui font is combattant. Simple 
djounoud en 1955, à est, quatre 
ans plus tard, devenu commandant 
du 13 bataïlon de la zone nord, 
sur la frontière tunisienne. C'est ie 
colonel Bounediène qui l'a distin- 
gué. Deux ans plus tard, le com- 
mandent Chadli est devenu son 
adjoint, au PC opérationnel de la 
zons nord, en Tunisie, poste qu'A 
conservera jusqu'à l'indépendance. 

Rien ne laisse présager chez ce 
soldat une carrière politique, même 
si, en 1963, 1 devient membre du 
bureau fédéral du parti de Constan- 
tine. Prudemment, il restera à 


pouvoirs, 
importante région militaire. Pour- 
tant, durant catte même période, la 
renommée de Chadli Bendjedid, qui 


a été nommé, en 1969, colonel, 
grade le plus élevé de la jeune 
armée al 






Conseil constitutionnel devenaient 
sans objet. Ru des Lars 
tions gagnées, le 26 décembre, par le par 
FIS venait d’être prononcée, aboutis- 
sement ultime d'un processus 


entamé la veille apr la démission du 
président Chadli. 

Pour les mêmes raisons de 
ae conjointe du de 
PAssemblée nationale et du pi 
pare que lc pride Ort à 

l'élection présidentielle, 
prévue, selon la Constitution, dans 
un délai maximum de quarante-cinq 
jours, se le FIS avait en 
chances de remporter, n'est 
de se tenir. Le président par intérim, 
dont c'était là la première tâche, 
vient tout simplement de se démet- 
tre de ses pouvoirs. 


Extrême prudence 
da FLN 


La décision du Haut Conseil de 
sécurité a été rendue trop tard pour 
susciter dimanche, des commen- 
taires. 11 est peu probable 

qu'elle re la tempête Gr les 
rangs démocrates, is 
pires de larmés, à pie 

plus sereinement. Il est symptomati- 
qeaè une exception près, celle 


pas une seule voix ne se soit élev: 
pour contester ce qui, avec La détnis- 
sion du président Chadli, sautait 
pourtant au re c'est-à-dire l'arrêt 
du processus électoral par ce qu'il 
ge bien appeler un coup d'Etat. 
Sans oser publiquement l'affirmer, 


la plupart des, partis sont en réalité 
orne 


contenue et les ques ire- 
ments sanglants sage C'est 
toute l'ambigunté d’une situation où 
les démocrates, pour sauver la 
démocratie, n'ont rien trouvé d'autre 
que de cautionner un coup de force. 
Même k Front de tibération natio- 
nale (FLN, ‘ancien parti unique), 
ee A ee Jours auparavant, 
Laurie de dci, des mr 
te des ions, mon- 
tré d'une qd de Sioux en 
énregistran! un communiqué 
rendu Pub dimanche soir, à l'issue 
d'une longue réunion de ses inis- 


donnateurs des affaires militaires. 
Sans être anodin, le poste n'a 
fonctionnel : 


bre 1978, du président Boume- 


déclarée, ce qui rassure les 
«barons», qui espèrent n'en faire 
qu'une bouchée. 


un, tous les anciens piliers du bou- 
mediénisme. A l'été 1981, 
M. Abdelaziz Bouteflika, ancien 
ministre des affaires étrangères, et 
M. Mohamed Salah Yahyaoui, 
ancien «patron» du FLN, tous deux 
chefs des deux principales ten- 


quatre 
de ses membres, dont deux 
anciens ministres de Boumediène, 


parmi lesquels figure. l’ancien 
ministre de l'énergie, M. Sid 
Ahmed Ghozali. Quelques mois 
encore, et c'est un rapport de la 
Cour des comptes et des condam- 
nations pour détournement de 
fonds publics qui sont à 
mettre sur la sellette plusieurs 


rie, et c’est sans doute l'amalgame le 
plus lourd de conséquences pour 
l'avenir. 


bn mé à van 54 





S juin 1991. — Le président Cha- 
dli proclame l'état de pour 
quatre mois après un à une 

géuérale i illimitée, lancé par 
k Front islamique du salut (FIS), 
‘qui exige notamment une élection 
iprésidentielle anticipée, et après de 
iviolents affrontements entre mani- 
ifestants islamistes et forces de l'or- 


17 juin, — Formation du 
tement Ghozali, qui est 
omme un cabinet de continuité et 
d'ouverture, mais dont {a composi- 
tion indique une volonté de pren- 
dre des distances à l'égard du 
Front Fe libération nationale 
{FLN), l'ancien parti unique. 
25-27 juin. - de F°: 
ce Qu APR 
Alger et en vince : re morts à 
68 blessés, le nuit du 25 au 
26, selon le premier ministre. 


28 Rue M. Abassi Madani, 
lun des deux principaux dirigeants 








autres membres de l’équipe de 
l’ancien ministre de l’industrie, 


M. Belaïd . La cam- 
pagne de presse pour stigmatiser 
ls « 2 sera féroce. Des 


que la société, essoufflée par 
| Quinze années d'industrialisation 
* lourde, menés renoue battant 


œ qui vient de se dure, Din 
plinés, militants et sympathisants 
Ont gardé leur calme, s’interdisant, 
conformément aux consignes reçues, 
de répondre aux questions des jour- 
nalistes. Mais rien ne disait, lundi, 
qu'ils maintiendraient cette même 
attitude après avoir appris, lors- 
Qu'elle sera diffusée dans leur rang 
cæ lundi, la décision d'annuler les 
éiections. 


de siège à la 


du FIS avec M. Ali Benhadj, 
menace de proclamer le djih 
Da Tan de sig Le méldes 
pas si t 
Chadli a démissionné de la ï 
dence du FLN, apprend-on à l'is- 
sue d'une réunion du comité cen- 
tral de ce parti 

30 jure: — Arrestation de 
. Madani et Benhad; pour 

ration armée contre 


- Les derniers blindés 
stationnés aux principaux carre- 
fours du centre d'Alger se retirent. 

1" août. — Les affrontements ont 
= au gr) ÿ, nues et ee 
mier ministre, de rès ‘de e5 000 Per. 
sonnes ont- été interpellées. 

17 août. — 329 islamistes inter. 
nés dans des «centres de sûreté» 
sont relâchés. 


gone de du His 4 Is par “intérim, 
est arrêté. 


Ds Dbaé le 2 ones 

29 septembre. — L'état de siège 
est levé. 

15 octobre. — Le président Cha- 


Chadli Bendiedid, l’homme qui naviguait à vue 


Chadii comprend aussi que, s'il 
veut mettre fin aux chroni- 
ques qui affectent durement ta 
consommation quotidienne, il lui 
feut imroduie un peu d'économie 
de marché. Lampla et ks manière 
du redressement à effectuer oppo- 
seront les nouvelles couches dir- 


geemtes aux anciens responsables 
de l'économie en des confits tou- 


Le décennie 80 s'annonce 
radiause. L'époque joue pour le 
nouveau président : le prix du 
pétrole est au plus haut et l'argent 
coule à flots. La pouvoir ouvre les 
vannes, importe sans regarder 
é coûteux 


et biens da 

que-R. An rar, ed 
va 

per l'Europe du Sud. De cstte vaine 
ambition, demeure à Alger un tem- 
ple commémoratif, vestige ana- 
Chronique payé en centaines de 
miäfions de dofars, 


k ya 

dins de ls Victoire}, Je de mar- 
chandises et déserté 
dorée à lsquelle à était dés 

Sous prétexte d'efficacité, les 
grandes antre, économiques 
nationales, jusque-là mateur du 
développement sont dés- 
tructurées. On veut favoriser 

d'une classe r 


léguées per 
années de sociaisme à la mode 
soviétique pèsent de tout leur 
sur une dont 


mejeur. Là 


gaspillage, la corruption gagne, 
pas l'entourage prési- 


Gabegie 
et explosion démographique 


ges abegie, l'imprévoyence et 
gabegi prévoy, F 


Potentiellement, la situation est 
des plus tendues. Elle le sera encore 


création d’une sorte de Conseil 
d'Etat de cinq membres, chargé de 
chapeauter le gouvernement, qui 
serait cantonné à la gestion des 
affaires courantes. Composé de mili- 
taires et de civils, Prei lequels, 
ds Nez- 


zat, ministre de la défense, et : 
M. conseil 


ke exercerait la 
réalité d’un pouvoir collectif. Le 


ni 
tes Dee covisaéos par 




























terme pour payer sas achats, 


de faire une ouverture pofitique. 
Désormais la période est à la 
démocratie. C'est sans doute dé 
trop tard pour ces mHlions de 


démocratique n'est qu'une mar- 
chandise inutile qui recouvre le 


mulés, a limogé deux premiers 
ministres, lancé des réformes qui 
sont restées souvent lettres 


C'est le temps de la navigation 
, En juin 1991, l'armée n'avait 
cepté qu'avec répugrance de 
une nouvelle fois la Fr 


sé 


ns 
Hi 
Fésgere 
AReRRNERSE 
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fe 
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G il 


ire 
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comme responsables 

La question de savoir s’il 

ment suspendre les autres 
créer des 


ment nouvelles », ne semble pas 
tranchée, 


FE 


mistes, dont on suppose qu'ils pour- 

raient réagir, y Compris par les 

armes. Dans ce cas, l'armée est dis- 

posée à exercer les mesures de 
les plus dures. 


G. M. 





démission du 


ai annonce 
dcctions allaité ane Lu 
là Dé décent décembre. re 


29 novembre. — Un groupe armé 
ie PA gas ataque un 
poste C fron- 
tière tunisienne, à , et 
tue 3 militaires. 

5 décembre. - Le Parlement 


7-15 décembre. — Aostcctages 
eatre l'armée et Le grou, groupe islamiste 
el-Afghani ; 25 membres de ce 
groupe seront tués par les forces de 


14 décembre, — Après bien des 
hésitations, le FIS annonce Er 
tves äk partici aux législa- Le pus 

ves, alors tendance 
dure du mouvene Y était tou- 
jours 

26 décembre. — Au premier tour 
des élections, Le is ace 188 

avec © 47, 54% des suffrages. 
Le Front des’ forces socialistes 
(FFS) obtient le FLN 15 
+ mi k Du sièges 


législatives pluralistes sont mar- 


président 


quées par une forte abstention : 
41%. Les j jours suivants, plusieurs 
personnalités politiques, effrayées 
par la possibilité d’une arrivée du 
FIS eu pouvoir, se déclarent plus. 
ou moins ouvertement en faveur 
d'un recours à l’armée et d'une 
annulation du second tour. 


2 Janvier 1992. — Une grande 
la 


FFS à Alger, rassemble quelque 
300 000 personnes, Cependant le 
FFS souhaite le muintien du 
second tour. 

3 janvier. — Portant sur 145 cir- 
conscriptions, 341 recours en 

du pre- 
mier tour sont introduits auprès du 
Conseil constitationnes. 

9 janvier. - Des centaines de 
femmes manifestent à Alger contre 
le FIS, alors que commence à se 
répandre La rumeur d’un «coup 
d'Etai» pour empècher une vic- 
toire électorale des islamistes. 

11 janvier. — Démission du prési- 
dent Chadli Bendjedid, cinq jours 
avant [a date prévue pour le 
second tour des législatives, 
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ÉLECTIONS EN ALGÉRIE 


En octobre 1988 et juin 1991 


Les militaires avaient déjà été appelés 
à rétablir l’ordre 


x reprises, dans les 
Des ie on de 
campe É des 
allées du pouvoir, est sortie de 
sa réserve pour assurer le réta- 
asement de l'ordre à la 
demande des autorités civiles. 


En octobre 1988, chômage et 
pénuries en tout genre créent de 
graves tensions qui débouchent sur 
des mauifestations de jeunes à 
Alger et dans plusieurs grandes 
villes du pays, notamment à Oran. 
Ces émeutes, qui donnent lieu à 
des pillages de magasins et à des 
incendies de bâtiments publics, 
sont sévèrement réprimées par l'ar. 
mée appelée à la rescousse, 

Le 6 octobre, l'état de siège est 
proclamé à Alger. Quatre jours 


Œ 


le caïme. Le bilan de ces affronte- 
ments est trés lourd : officiellement 
159 monts, surtout des jeunes, et 


pour moitié de recrues 


Avec pas moins de 
138 000 hommes, dont 
70 000 sont des recrues du 
contingent appelées pour un 
service de dix-huit mois, l’ar- 
mée afgérianne, très largement 
équipée de matériels soviéti- 
ques, est ins des plus 
importantes du Maghreb. 
est souvent engegée dans des 
têches autres que militaires, 
civique: = ds travaux) d 

js (gran . 
ministère algérien de l’inté- 
, Pour sa part, 


dispose 
d'une gendarmerie forta de 
23 000 hommes 


120 000 hommes! comporte 
una vingtaine de brigades 
organisées autour ds 


environ 15 000 hommes — 
sont spécialisées dans le 
maintien de l'ordre (le 


A g-26. et un 


La marine, avec 
8000 hommes, arme, outre 
des patrouilleurs at garde- 
côtes, quatre sous-marins 


dentaux, on estime que cette 
Armée nationale populaire 
constitue un facteur de stabi- 
Iné de ls société algérienne. 
D'une part, slle dispose de 
cadres et de spécialistes dans 
des domaines assentisls à la 
vie économique du pays. 
D'autre pert, elle 


d'une composition ethnique. 


religieuse et socials dont 
variété refiëte celle de l'en 
semble de l'Algérie, surtout 
chez les appelés, elle a mon- 
tré, dans le passé, son hosti- 
fté à l'inégrisme . 
JL 
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des milliers d'arrestations, officieu- 
sement, plus de 500 victimes. 

Le 3 novembre, des amende- 
ments constitutionnels relatifs au 
partage du pouvoir entre le chef de 
l'Etat et le premier ministre sont 
approuvés par référendum. Le 
22 décemi président Chadli 
est réélu pour un troisième mandat 
de cinq ans. Le 23 février 1939, La 
nouvelle Era qui ouvre 
vois au mm est 
vée par référendum. Le 4 mars, Les 
représentants de l'armée se retirent 
du comité central du FLN. 


La deuxième alerte date de juin 
dernier : pour protester contre le 
découpage des roncpiIons 

qui vantage et 
pour faire échec à La tenue des 
élections légisiatives prévues ie 
27 juin 1991, le Front islamique 
du salut appelle, le 25 mai 1991, à 
une grève générale illimitée. 
D plusieurs jours, les ne 
tants occupent deux places d'Alger, 
défilent dans les rues en réclamant 
te départ du président Chadli et la 
tenue d'une élection présidentielle 


anticipée, Parti de bas, le mouve- 
ment s'amplifie petit à petit, pour- 
rissant la situation politique 
interne. À laube du 4 juin, la 
police tente de réconquérir les 
Places occupées par les islamistes. 
Plusieurs quartiers d'Alger sont en 
proie à l'émeute. L'armée inter- 
vient dans la nuit du 4 au 5 juin, 


FIS, dont MM. Abassi Madani et 
Ali Benkhadj, seront incarcérés peu 
après. 

Le gouvernement Hamrouche 
démissionne, remplacé par 
M. Ghozali, qui promet des êlec- 
tions tégislatives anticipées et « pro- 
pres» avant la fin de l'année. Ce 
sont elles qui viennent d'être annu- 
lées. M. Ghozali avait également 
promis, comme le revendiquaient 
les islamistes, une élection prési- 
dentieile anticipée. Mais, sous la 
pression du président Chadli, il 
avait été obligé de faire retraite. 


M. Ghozali, la Constitution 
et les forces armées 


Depuis qu'i set à la tête du 
gouvemement, Sid Ahmed Gho- 
zaï a fréquemment fait l'éloge 
de l'armée. Voici quelques-uns 
de ses jugements 

«Je suis entièrement solidaire [de 
l'armée] parce que c'est une institu- 
tion qui a été trop agressée. C'est 
aussi une institution qui est le der- 
nier dépositaire des valeurs du 
1e novembre {1954, début de l'in- 
surrection contre la France] qui 
sont : l'indépendance, l'unité, la jus- 
tice sociale et la dignité nationale. » 

«Ce sont les politiciens qui ont 


fait le sale boulot, qui ont conduit à 


des situations détestables, mais c'est 
paradoxalement l'armée qu'ils dési- 
gnent tous du doigt.» 

« C'est l'armée [...] qui est le 
rempart conire la violence, contre 
les atteintes au fonctionnement des 
institutions et au processus démo- 
cralique. » 

«Le passage par une Assemblée 
nationale élue dans le cadre du plu- 
ralisme n'est pas pour moi la solu- 
tion du problème. C'est une condi- 
tion nécessaire mais pas suffisante 
pour commencer à résoudre les pro- 
blèmes du pays.» 


«Le FIS ne pourra pas prétendre 


.participer au pouvoir tant qu'il 


n'aura pas pris une position claire 
sur les règles du jeu démocratique, 
des lois de la République. » 

21 décembre 1991 (Entretien 


accordé au quotidien saoudien , 


publié à Londres Asharg AkAwsai). 


«Plus de 70 % des Algériens rejet- 
tent les solutions extrémistes, dan- 





«Ïl n'y à que 


de notre envoyé spécial 
L'éditorialiste de l'Hebdo libéré 
ne tenait para pas des propos 
en l'air qu'à la veille de la 
démission de M. Chadli il invitait 
la classe politique à «envi une 
nouvelle manière de sauver les Al 
riens ». Avant de conclure : a Si se 
trouve parmi nos généraux un 
homme qui ait encore un cœur à la 
place de la calculatrice, qu'il Le 
donne à l'Algérie » Constat déses- 
péré : «Aucune règle de convivialité 
ne saurait maintenant rassembler, 
autour d'une mème table, deux 
sortes d'Algériens qui se considèrent 
comme iotalement étrangers les uns 
aux auires. » 

Dans sa livraison hebdomadaire, 
‘Algérie-Actualité évoquait, de son 
côté, les ives d’une cohabi- 
tation cite, FIS et re me 
mations politiques, pour à 
«faute d'un, minimum consensuel 

j : les valeurs républicaines a. 
ë d'affinuer : « Le choix légalisie 
‘serait une thérapie quand & mal est 
“bénin. l'opération chirurgicale sem- 
ble ètre inévitable. » 
Î Pour sa pat, le Jeudi d'Algérie 
‘convenait qu'«il n'y a que de mau- 





gereuses, violentes et non démocra- 
tiques. Mois encore faudrait-il que 
certains ne jouent pas les apprentis 
sorciers. Ceux qui veulent s'agripper 
au pouvoir sont tentés par une 
alliance avec le FIS.» 


« Instrument sûr 
et fidèle » 


vrais démocrates. » 
19 décembre 1991 (l'Evénement 
du jeudi). 


LA 


« Imaginer l'Algérie faire le choix 
entre un Etat islamique et 
ture militaire relève de clichés. 
L'armée n'est pas une armée de 
pulschistes. Elle est là pour protéger 
des institurions et veiller à la sécu- 
rité des citoyens. » 

6 janvier 1992 («Club de la 
Presse » d'Europe I). 


« L'armée constitue, pour la 
nation, l'instrument sûr et fidèle 
pour la défense de celte souverai- 
neté, de son unité, et de ses valeurs 
en particulier sa religion sacrée, la 


protection de la sécurité de ious et 


le maintien de la paix civile. » 
14 janvier 1992 (Déclaration à la 
télévision algérienne). 


Lés commentaires de la presse algérienne 


de mauvaises solutions en vue» 


vaises solutions en vue, sauf à préri: 
Eee 
les que d'autres ». ÿ- 
où «d'une ou d'une 
autre, le FIS [serait} privé de sa 
victoire». N faudrait craindre alors, 
«qu'au moment où l'on s'y attend 
le moins. des gamins surgis du 
néant, ivres de colère et de rancœur, 
sortent à nouveau dans les rues et 
rappellent à ceux qui les auraient 
oubliées les leçons d'octobre 1988» 


Sortie 
de caachemar 
en" parie des Depodmadaires Ont 


succédé, presque sans temps mort, 
au lendemain de la démission de 
M. Chadli, les constats souvent 
embarrassés des quotidiens franco- 
phones indépendants Dans un édi- 
torial, le directeur du Afatin, qui 
s'en prend en passant aux «mar- 
chands de mauvaise conscience», 
affirme : «S l'Algérie de l'après 
Chadli ne sait pas tout à fait encore 
où elle ve. elle sait par contre d'où 
elle sort : d'un cauchemar ». 


« L'Algérie vaut mieux que ce 
lui offrent Jusqu'à présent ses 













































































ALGER 
de notre envoyé spécial 


Sur le petit écran, la campagne 
pour ls second tour bat son plein. 
H n'est pas loin de 20 heures, 
Samedi 11 janvier. Le cancidat du 
FIS dans la circonscripuon de 
Frenda, près de Tiaret, voue aux 
gémonies les médias algériens et 
étrangers qui ont diabalisé les 
islamistes. « N'ayez pas peur. 
lance-t-il aux téléspectateurs. 
Tournez-vous vers Dieu et préps- 
rez-vous à travailler.» 

Sans wansition, la présentatrice, 
vêtue à l'occidentale, ouvre le 








ser, «d'un instant à l'autre», quel 
sort Ü réserve aux contestations 
électorales qui ont été déposées 
auprès de lui. Des reportages 
meublent cette attente; ils mon- 
trent comment, du côté des 
Aurès ou de Béchar, on se pré- 
pare à retourner aux urnes le 
16 janvier, comment aussi il 
convient de s’y prendre pour bien 
cocher son bulletin de vote. 
een ongenent de 
sont braqués sur ls sale d'au- 
dience de la résidence il 
telle. M. Chadii, l'air patôt mari, 
remet en main propra au prési- 
dent du Conseil constitutionnel, 
M. Abdelmalek Benabylès, qui 
en mesurer le poids, sa 
lettre de démission. Bien calé 
dans un canapé en faux styie 
Louis XV au côté de son visiteur, 
l'auteur de la missive explique 
brièvement, sur le ton d'une 
conversation de salon, un peu 
crispé, qu'« if ne fuit pas ses 
mais qu'i a pris 
sa décision « dans l'intérêt du 
pays2. 


Trois mois 
ou trente ans 


Très vite, les sept «sages» du 
Conseil quittent les lieux pour se 
réunir à huis clos et constater, aux 
termes de l’article 84 de la 
Constitution du 1" mars 1989, «is 
vacance définitive de la prési- 
dence de ia République ». Une 
heure plus tard, le plus légalement 

monde, M. Bensbyiès se voit 
confier la mission d'assurer l'inté- 
rim du chef de l'Etat déficient 
«pour une période maximale de 


2. 
Fin du premier acts. 
La communauté médiatique 
part, presque comme un seul 
homme, à la recherche des biin- 


& 


de la Ve région militaire, où 
l'armée concentrerait, dit la 
rumeur, le gros de ses moyens 
d'intervention. Comme tous les 
Di , des policiers en 
tenue de combat posent des 
herses sur la route à l'entrée de ls 


Î 


A Koubs, comme à Bab-el- 
Oued, deux fiefs islamistes, quel- 
ques poignées de «frérots» com- 
mentent le fait du soir : «On 
savait que quelque chose se ta- 
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« Une situation de coup d'Etat ? 
J'ai bien peur que On. } 


msit. Le départ de Chadi, bien 


Soirée presque ordinaire : les 
Algérois semblent na retenir que 
l'histoire d'une démission précipi- 
tée, même s'äs se doutent que 
l'armée est loin d'avoir abattu 
toutes Ses cartes. «ff vaut mieux 
avoir trois mois ou trois ens fes 
militaires sur le dos que trente ans 
tes islamistess, se Console un 
passant. Comme de coutume, les 
éboueurs font leur ronde. Au 
siège du FIS, il y a des lumières, 
mais un cerbère en interdit l'ac- 
cès : «fl n'y a personne. Allez 
vous-an, c'est une affaire entre 
Algériens. » W n'y a plus âme qui 
vive au quartier général du FUN, 


des postaux, à 
l'entrée des studios de la radio-té- 
lévision et six chars autour 


ï 
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lui a demandé, zè titre préventif», 
dans une allocution, le premier 
ministre. «Nous, on ne veut ni 
des militaires ni. des islamistes, 
lance un habitant. On veut la 
démocratie. » Fecile à dire. 

Jour faste pour ls marchand de 
joumeux de la rue Didouche-Mou- 
rad, ancienne rue Michelet, dissi- 
mulé derrière des piles de quoti- 
diens que s’arrachent les 
passants. À quelques pas de là, 
comme si l'histoire n'avait pas 
marqué une pause, ce militant du 
FS distribue une «lettre ouverte à 
la femme algérienne » dans 
laquelle le parti de M. Abassi 
Medani remercia les électrices du 
premier tour at « s'engage à 
redonner aux chères sœurs toute 
L place qui est la leur». 

Concilisbule au sein des 6tars- 
majors politiques. Au siège du 
Ressemblement pour {a cuiture et 
la démocratie {RCD}, l'heure est 
moins morose qu'au soir du pre- 
mier tour. Pour se faire compren- 
dre, les partisans de M. Saïd Sadi 
pratiquent fa flote. «On n'est pas 







geents et ceux qui revendiquent le 
pouvoir», commente le Quotidien 
d'Algérie. II n'en avoue pas moins 
que « la siluation actuelle n'est 
qu'une nouvelle élape dans cette 
logique hideuse de l'affrontement 
qui se bätit jour après jour et dont 
le mois de juin n'avait élé qu'un 
timide prélude » . 

I n'y a guère qu'Alger Républi- 
cain, l'organe du PC, qui avait fait 
campagne pour le bovcottage des 
élections législatives, qui s'aventure 
à parler de «stabilisation a dans le 
cadre de ce que son directeur 
appelle quand même une « refative 
légalité» . 

Avare de commentaires. E/ 
Moudjahid, l'organe du FLN, noir- 
cit ses colonnes de communiqués, 
de déclarations et de textes de réfé- 
rence, Et s'il titre en bandeau, à la 
une, «L'Algérie entre en scènes, 
c'est tout simplement pour rappe- 
ler à ses lecteurs, s'il en était 
besoin, que ce lundi à Ziguinchor 
(Sénégal), l'équipe nationale de 
football est opposée, dans la Coupe 
d'Afrique des nations, aux « Elé- 
phants» de Côte-d'Ivoire. 


J. de B. 
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triste, commente le sourire aux 
lèvres un habiué des lieux. La 
démission de M. Chadhi n'est pas 
une mauvaise nouvelle.» La suite, 
secret de polichinelle ? À l'en 
crore, «le scénañio n'est pas clair. 
il y a da gros points d'interraga- 
tions. 

Sur la place des Martyrs, au bas 
de la Casbah, les vieux se chauf- 
fent en bavassant au soleil de 
rnidi. Rares sont les «barbus » qui 
n'ont pas troqué leur roba blanche 
{khamis) pour fa tenue passe-par- 
tout. Que cache ce calme singu- 
lier? Des violences qui s’organi- 
sent? «Si ça rafale, às céderonts, 
se hasarde à pronostiquer un 
habitant. 


Plus question pour les respon- 
sables politiques de parler à 1ont 
at à travers, comme ils an avaient 
pris l'habitude pendent la toute 
récente campagne électorale, 
Autres temps. autres MOUrS : 
chacun maintenant mesure ses 
propos. En fin d'après-midi, 
M. Hocine An Ahmed, le secré- 
taire général du Front des forces 
socialistes (FFS). lit sans commen- 
taire une déclaration à la presse : 
«Sommes-nous dans une situa- 
tion de coup d'Etat? x, se 
demande-t-il, pour répondre 
aussitôt : «J'ai bien peur que oui. 
Même si cela a été fait dans les 
formes et sans violence appa- 
rente.» Ses partisans, eux, résgis- 
sent à ce «putsch constitutionnel» 
avec un flegme qui en dit long sur 
leur état d'esprit. 

Pluie de communiqués, 
dimanche soir. Ceux des battus 
du premier tour, le RCD, qui, à la 
faveur d'une démission souhaitée, 
appelle à «la rupture totale avec 
les pratique du passés, et surtout 
le FLN, qui insiste Sur la poursuite 
du processus électoral sous peine 
de « menace réelle pour la stabilité 
du pays». Celui du vainqueur, fe 
FIS, qui met en garde contre toute 
mesure qui viserait à annuler Le 
second tour. 


La réponse du «berger» mili- 
ture — par civils interposés — aux 
ebergères» du FLN et du FIS, qui 
se posent en Jeanne d'Arc de la 
démocratie, ne se fait pas atten- 
dre : en miïieu de soirée, le Haut 
Conseil de sécurité constate dans 
un communiqué a l'impossiblité ce 
da poursuite du processus élecio- 
rals. Six chars ceinturent le palais 
du gouvemement. Les «barbus» 
encaissent le coup sans broncher. 


Fn du deuxième acte. 


A Bab-et-Oued, près de la place 
des Trois Horfoges, l'équipe d'ef 
Forkan -— ls Vérité -—, l'organe offi- 
ciel du FIS, modifie sur ordinateur 
les apapiers» du prochain numéra 
à la lumière des derniers événe- 
ments, sans laisser paraître d'in- 
quiétude une un éventuelle des- 
cente de l'ammée. rQuelle mesure 
de précaution voudriez-vous que 
l'on prenne? interroge Fouad Diici, 
rédacteur bénévole et élu du pre- 
mier tour dans le quartier d'Oued- 
Koriche. Qu'ils nous arrëtem, et 
puis après.» 


JACQUES DE BARRIN 
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La confusion institutionnelle 
qui vient de gagner {Algérie 
frappe une économie en pleine 
réorganisation, lente à se défaire 
des mauvaises habitudes d'une 
gestion socialiste trentensire et 
encore mal à l’aise dans un 
registre übéral qui s'apparente, 
depuis 1988, à une soupe à la 
grimacs. Au cours des demières 
années, Alger a dû payer la 
majeure partie d'une dette de 
24 miklards de dollars (132 mit 
Kards de francs}, à raison de huit 
millards de dollars par an, soit 
près das deux tiers de ses 
recettes d'exportations, tirées 
quasi exclusivement des hydro- 
carbures. En octobre 1991, 
Alger a obtanu un refinancement 
partiel de sa detta à hauteur de 
1,6 milliard de dollars auprès 
d'un pool bancaire conduit par le 
Crédit lyonnais. Le FMI et la CEE 
ont aussi consenti plusieurs 
prêts visant à échelonner et à 
alléger les règlements. Mais l'ef- 
fort de remboursement — qui 
devrait s'achever en 1993 — a 
tout de même épuisé les 
réserves en devisas. 

Ce manque aigu d'argent frais 
a plongé le pays dans un immo- 
bilisme dramatique pour la popu- 
lation et les entreprises. Les 
moyens font défaut pour impor- 
ter certains produits de première 
nécessité, sans parler des blans 
intermédiaires et d'équipement 
indispensables au bon fonction- 
nement des usines. Pannes et 
pénuries se multiplient, le mar- 
ché no prospère, et les prix 
flambent, l'inflation atteignant au 
moins 45 % per an. Si la crois- 
sance a ét6 de 2,4 % en 1990, 
stimulée par la hausse passagère 
des prix du brut pendant la 
guerre du Golfe, elle est restée 

- mférieure à la poussée démogra- 
phique (2.7 %). 

En 1990, le pouvoir d'achat 3 
diminué en moyenne de 3 % et 
le chômage touche 1,5 mülion de 
personnes, avec une très forte 
proportion de jeunes. Les inves- 


La Mitidja à l'heure de la privatisation 


« La révolution agraire a cassé l'agriculture, l'amour de la terre n'existe plus » 


BIR-TOUTA 
{plaine de la Mitidja} 


de notre envoyé spécial 


C'était quelques heures seule- 
ment avant la démission surprise 
du président Chadli. Dans un pou- 
lailler de fortune au milieu de 
volailles piaillantes, un paysan de 
Bir-Khadem se plaint gentiment 
d'avoir à retourner aux urnes le 
16 janvier, d'avoir à choisir entre 
un candidat démocrate et un autre 
du FIS. « Tous les programmes des 
partis sont bons, explique Salah, 
mais on ne sait pas s'ils vont être 
appliqués. » La nde politique 
qui se fait tout près d'ici, à Alger, 
le dépasse. Ce que lui sait d'ex 
rience, c'est qu'il faut travailler dur 
pour tenir à la terre. 


Autrefois, tout était beaucoup 
plus simple pour cet ancien méca- 
nicien-diesel qui partage avec d'au- 
tres paysans les bâtiments délabrés 
d'une ferme coloniale transformée 
en 1963 en domaine autogéré (1). 
Le dirigisme avait du bon. À l’épo- 
ge de lEtat-patron, se rappelle 

lab, «je me levais tard, je travail. 
lais deux heures et ensuite je me 
livrais à de petits trafics. Mainte- 





.nans je suis tout le temps sur la 


brèche. » 


Sur cet ancien domaine viticole 
dont les terres ont été privatisées 
en 1987, Salah et ses quatre frères 


. exploitent une dizaine d'hectares 


d'agrumes, d'arbres ses et de 
vigne, sans compter un élevage de 
poulets. « Quand on s'est installé à 
notre compte, on nous a promis des 
tas de choses, mais on n'a rien vu 
venir», raconte-t-il un peu excédé. 


Suit la litanie fastidieuse des 
doléances, le manque de tout, de 
Pièces détachées pour les tracteurs 
et les pompes à eau, de produits 
vétérinaires. Et puis, quand il y en 
a, tout est beaucoup trop Cher, 
aussi bien le fil de fer que les 
engrais. Tout d'abord les crédits, 
dont les taux d'intérêt ont grimpé 
jusqu'à 18 %. 

« La dénationalisation des terres 
s'est arrêtée au foncier et au législa- 
tif, note un expert. Jusqu'à mainte. 
nant, l'Etat n'a fait que du papier. 
H n'a pas réellement tenu ses pro- 
messes » à l'égard de ces nouveaux 
paysans, lichés dans la nature sans 
véritable accès à des aides finan- 
ce soit à travers le 

ncaire, soit grâce à la mise en 
place d'un fonds spécial Certains 
de ceux qui ont ainsi récupéré 
leurs droits les ont cédés à d'au- 


tissements, en chute libre, ne 
représentent plus qu'à peine le 
quart de leur niveau d'il y a dix 
ans. Et, malgré {a redistribution 
des terres à leurs anciens pro- 
priétaires dépossédés lors des 
nationalisations de 1974, la 
réforme agraire est un échec, qui 
se mesure à l'ampleur des 
importations alimentaires (elles 
t 2,5 miliards de dot- 
lars par an}. Cette économie 
Improductive et figée a vu logi- 
quement sa monnaie sa dépré- 
cier, une dévaluation de 22 % du 
dinar étant intervenue à l'au- 
tomne. 
Libéralisme 
tous azimuts 
Si is communauté internatio- 
nale — les organismes onusiens 
notamment, mais aussi la Francs 
et l'halie — a voulu croira à un 
redressement, c'est au vu des 
réformes entreprises par le 
régime à partir de 1988, dans le 
sens d'un libéralisme tous aä- 
muts. De nouveaux textes légis- 
latifs sont venus réformer les 
principaux compartiments de 
l'économie, depuis l’agriculture 
et les entreprises publiques jus- 
qu'au commerce 6t au secteur 
bancaire, en passant par une 
nouvelie donne sociale en 
matière de négociation des 
salaires et de droit de grève. Les 
monopoles d'importation ont été 
supprimés. Une loi sur la mon- 
naie et le crédit a été votée, 
assortie d'un code des investis- 
sements sans restriction pour les 
entreprises étrangères qui pau- 
vent en principe s'installer en 
Algéria sens associer de capi- 
taux du pays d'accuail, puis 
rapatrier entièrement leurs béné- 
fices {une mesure qui n'a pas 
encors trouvé son application 
concrète). 
En lançant, courant juillet, qu'il 
serait prêt à vendre un quart du 
isernent pétrolier géant d'Hassi- 
lessaoud, le premier ministre 
algérien, M. Sid Ahmed Ghozali, 


tres, faute d’avoir la capacité ou les 
moyens d'en tirer parti. 


A quelques kilomètres de là, à 
Bir-Touta, au milieu de ses oran- 
et de ses néfliers, Mohamed 
assen a toutes les apparences 
d'un paysan heureux qui a passé 
on-ne sait trop comment à travers 
les mailles de {a réforme agraire, 
«lci, on n'a pas &té touchés, mais 


ils avaient pris des terres du grand. . 


père ailleurs avant de les rendre à 
la famille», précise-t-il 


Pas facile pour un agriculteur 
privé, à l'époque des domaines 
autogérés, de faire entendre sa 
voix Priorité au secteur étatique. 
Mohamed se souvient des difficul- 
tés qu'il rencontrait pour se procu- 
rer du matériel agricole : «Si on 
voulait acquérir un tracteur. il fal- 
lait déposer un dossier devant une 
commission qui le refoulait parce 
que, soi-disant, la superficie que 
nous exploitions ne juslifiait pas 
cette demande. On S'arrangeait 
alors pour l'acheter au marché noir, 
deux à trois fois plus cher. » ë 

Cet arboriculteur de la Mitidja, 
qui vend sa récolte sur pied à des 
commercants locaux, se félicite de 
sonsiater qu'aujourd'hui fermes 

l'Etat et paysans privés «sont pla- 
cès sur un pied d'égalité, pas 
sans discrimination grossière ». 
« On ne craint plus d'investir, 
insiste Mohamed. On recommence 
à avoir du goût pour le travail. » 





« Maintenant 
on ose licencier» 


S'il avait quelques critiques à 
exprimer, ce serait pour s'inquiéter 
de l'entrée en lice, un peu désor- 
donnée à son goût, des paysans 
privés et, partant, des risques de 
Surproduction et des chutes des 
pie Ce serait aussi pour dénoncer 

« galeuses qui ont vendu 
des centaines d'hectares comme 1er- 
rains à bätir sur lesquels on! 
pou comme ‘champignons après 
la pluie, usines, entrepôts et cités- 
dortoirs ». Aux portes d'Alger, la 
riche plaine de la Mitidja est main- 
tenant mitée et morcelée et. pour 
tout dire, re "ous 
ne pouvez pas savoir autrefois qu'ici 
c'était paradisiaque », lance Maha- 
med. 

Ce retour à la terre se fait encore 
dans le brouillard. 1} n'y a ni loi 
d'orientation agricole ni plan d’oc- 


Une économie à nu 


hydrocarbures autorisant les 
firmes <extérieures » à 

jusqu'à 49 % des réserves 
connues où à découvrir, non 
sans acquitter de substantiels 


en 1971 comme un élément 
de l'émancipation économique}, 


souffie à l'exploration qui s’est 
nettement ralentie ces dernières 
années, afin d'accroître les 
réserves dont le niveau actuel ne 
dépasse pas vingt ans. 

Le libéralisme en Algérie, dans 
sa brutalité, n'a engendré jus- 
qu'ici que l’agitation sociale, 
sinon l'exaspération. Venant 
après l'effondrement du commu- 


fait pas nécessairement bon 
ménage avec la démocratie, sur- 
tout la solution tibérale, 
loin de se confondre avec la 
liberté, ne réserve que priva- 


L'ANNULATION DES 


«Nous ne voulons ni l'intégrisme 
ni une laïcité outrancière » 
nous déclare M. Mustapha Cherif, islamologue et ancien ministre 


. | = = = N ne 
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is hréti : 


islam, Or, person: ous sommes : des Algériens 

réuni à Rouen pr aterhés À nos races d cn même 
les 10 et 11 janvier, M. Mus- de l'isam 
tapha Cherif est un religieux, 
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; venir, c'est bien ce juste milieu 
tale. L'idam politique a prospéré, à dre toner 


- Une comparaison entre li 
lam algérien et l'islam iranien Rushdie, foulard islamique — et 
est-elle possible? 1 
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ce transfert massif vers lis- | intégri o ï 
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cupation des sols. Aux dires de cer- 
tains experts, la chance de l'Algé- 
rie, c’est d’abord l'arboriculture, 

j débouchés 









aux sans-emploi Mais, qui saura 
convaincre les paysans privés de se h 
lancer dans cette spéculation? « Le CRITIATIVES 
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de loutes les pesanteurs. ne devrait 
avant deux bonnes années», assure 
un agronome. 

Economiste de formation, le 
directeur d'une ferme d'Etat dont 
les 278 hectares jouxtent les terres 
* pare À défendre un mode d'exploe 

part, un 

" paraître suranné. 
pécialisée dans l'élevage de vaches 
montbéliardes, cette entreprise 
publique s'emploie à diversifier ses 
activités, notamment se tour- 
nant vers le maraîchage. « On 
tourne à la moitié de nos ités, 
car on n'a pas été autorisé à impor- 
ter des bêtes à cornes depuis quatre 










Le directeur soutient que, primes 
de rendement à lappui, il paie|. 
mieux son personnel — 45% au { 





South African Airways est la seule 
compagnie à vous offrir des vols 
sans escale et les vols les plus 
rapides vers l'Afrique-du Sud. 
Paris-Johannesburg non-stop 
le mardi. Un deuxième vol 
direct le dimanche. 

Profitez également 

des autres avan- 

tages exclusifs 

offerts par SAA: 


tarifs préférentiels pour 

l'hébergement et la loca- 

tion de voitures en Afrique 

du Sud, tarifs spéciaux sur 

le réseau intérieur, correspon- 

dances vers toute l'Afrique 

Australe... è 

SAA. Elue “meilleure compagnie vers 

l'Afrique" pour la troisième année 

consécutive par les lecteurs du presti- 
gieux "Travel Magazine”. 









praliquement autonomes, |. 
relève-t-il. Avant on faisait du 
social, maintenant on ose licen- 
cier. » 





















SA 229 | . SA263 . 
Paris-Orly Mardi Départ 19h25 Dimanche . Départ 19h15 
Johannesburg Mercredi Arrivée  O7h20 Lundi Arrivée 10h00 
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Paris : 12, ruë de la Paix, 75002 Tél. : (1) 49 27 05 50 
Lyon : 15, rue de le République, 69001 Tél. : 72.00 03 03 










HERALD 


support Û 

gérés eatre 1971 et 1987. La révolution 
a a D la collectivisa- 
on quelque hectares appar- 
tenant à environ 26 000 propriétaires 
algfriens. Le premier pas vers la repriva- 


du 8 décembre 1987, confirmée par celle 
du 18 novembre 1990. 
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ÉLECTIONS EN 
Critiques iraniennes, mais prudence des gouvernements arabes 


Les gouvernements arabes ant fait preuve 


d'une grande après du 
aident Chad Bande où l'amoton don base 
ons législatives. En revanche, l'iran a critiqué le 
départ du président algérien, intervenu à cing jours 

du deindème tour, PE 


islamique du 
(FIS}, qui a remporté Ia plus grande un des 
sièges au premier tour, le 26 décembre. _: 

Le Tehran Times dé tundi accuse le premier 
ministre algérien, M. Sid Ahmed Ghozab, d'avoir 
été «l'architectes d'un «coup d'Etats et d’avoir 
«poussé l'Algérie au bord de Îs guerre civile». Les 
principaux partenaires de l'Algérie au sein de 
l'Union du Maghreb arabe (UMA) sont restés fort 


ecantir lz 
de l’Union 


été — et restent — en 


Dès la fin de la matinée du 
ministère 


&. 


Janvier, 
affaires étrangères y à saluer 


des élections ouvrant 
tauration d'un État islamique en 
Algérie. 


Les dirigeants tunisiens, qui, 
affrme-t-on de source infc 


avec les autorités d'Alger, s’atten- 
i : 5 C'AIS 


conquête 
paraît pour le moins freinée. La 
menace, à leurs frontières, d'une journalistes et d'in 


ALGÉRIE 


discrets sur les événements d'Alger. On indiquait 
toutefois, dimanche à Tunis, que le sommet de 
FUMA, prévu en janvier, serait reporté à une date 
encore non précisée. Le gouvernement tunisien, 
qui avait eu à faire face à un influent groupe 
islamiste, an-Nahda, a indiqué qu'il «suivait avec 
un grand intérêt la situation en Algérie », Las auto- 
rités maracaines n'ont pes réagi officiellement, et 


- un responsable a simplement indiqué que Rabat 


«n'a pas l'habitude de s'immiscer dans {es affaires 
intérieures des autres Etats». 


Le ministre égyptien des affaires étrangères, 
M. Amr Moussa, a déclaré que Le Caire «suit avec 
une grande attentions les événements et a sou- 
haité que la a stabilité règne » en Algérie. L'agence 


Discret. soulagement en Tunisie 


te de l'édificaii 
Magreb arabe ». 


question de donner droit de cité à un 


route à es qui brandissent le 


i le seul but de su 
j ue an régime répu- 
la voie à l'ins- blicain, Parallèlement, selon les 
mé tout en demeurant 


mes milieux, 
- attaché à une démocratie «sans 


formée, ont 


ë 
: 


iques et nombre 
d'intellectuels. 


république islamique du type En attendant, l'h à 
#ious : Anti lents t, l'heure reste à la 
dent Chad en me de-comsolder les dont les partisans n'ont jamais caché vigilance à l'égard des islamistes, tout 
relations tuniso-algériennes et de est an t écartée. 9 à la frontière algé- 
corde à lééfessio 7 Due ske, Gt ProvHoIremen rienne, où le surveillance et les 
Maghreb arabe: Le président tunisien a déjà tiré contrôles été consi t 
ae «le grand nées avec nc lequel des soubresants renforcés depuis la fin décembre. 
sav Leone dust qe Con de le «pays frères, indique- want semaios derniére es re 











< éy que ministre de l'intérieur, M. Abdallah 
AH face à l'échec,  Klallal, leur avait demandé de «faire 
de la voie choisie preuve de 


fermeté» afin de «préserver 
Sécu: 






















A l'heure où l'Europe prend son envol, 
EURALAIR vous invite à découvrir un ciel à 


Venez profiter de l'espace, vous dérendre 


libyenne JANA affirme que le colonel Kadhafi a 
appelé M. Chadli par téléphone, sans préciser la 
date ni la teneur de l'entretien. 

La Syrie, dont le régime est farouchement 
opposé aux fondamentalistes musulmans, n'a pas 
commenté la situation en Algérie. Selon la presse 
officielle de Dames, le FLN est «un front de cisio- 
gue at d'équilibre », et l'armée défend «les valeurs 
républicaines », 

Les députés des Frères musulmans en Jorda- 
nie, qui contrôlent ke quart de l’Assemblée natio- 
nale, ont déclaré «craindre un coup d'Etat de l'ar- 
méa », tandis que le ministre jordanien de 
Finformation, M. Mahmoud Charif, a estimé qu'il 
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s'agissait d'un «événement interne qui conceme le 
peuple algérien». 

L'Arabie saoudite, pays appliquant les principes 
de l'islam mais entretenant de bonnes relations 
avec le régime d'Alger, n'a pas émis de commen- 
taire, estimant qu'il s’agit d'une «affaire interne» 
algérienne, 

Le gouvemement espagnol a «regretté» ta 
démission du président Chadfi, mais estimé qu'il 
faut être «très prudent avant d'émettre tout juge- 
ment sur {es événements» en Algérie. Le départe- 
mont d'Etat américain ot le Foreign Office ont 
conseillé à leurs ressortissants de leurs 
visites on Algérie. - (AFP, Reuter, AP, UPI.] 








Pas di inquiétude à la Goutte-d'or 


térieur, ne trahit une 
animation dans le commissariat 











Seul signe 







d'heure 
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ji 
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Ë 
fi 


de tension : dans les 
magasins de tissus, on laisse 
France-info apporter en sourdine, 
quart d'heure, les 
dernières nouvelles de là-bas. 
Avec philosophie : # Vous, les 
1789, VOUS avez 

eu encore des rois, des empe- 


ë QUES 
ii 
EE $ 


sq 
à 
Éa 
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personnalités les plus exigeantes. Ce sont elles 
qui nous ont appris ce qu'un homme d'affaires 
attend d'une compagnie aérienne. 

Vous verrez alors que voyager sur 











pour t 
pleine da shampooing. Ici au 
moins, l'ouvrier mange de la 










Fin 


n'imposera pas le hijab aux 
femmes. Tout au plus une tenue 
correcte, » Et si faut vraiment coif- 


ht 
fi 


È 









que 
curstion, «et personne à 

donnez la procuration, he, 
elle fait ce qu'elle veut...» 


DANIEL SCHNEIDERMANN 





A partir du 03/02/92 
Orly Sud - Madrid 
2 vols bi-quotidiens* 





sur un confortable fauteuil en cuir, découvrir 
les nouvelles, télévisées, du jour, déguster 
quelle que soit l'heure un repas raffiné... Bref, 


EURALAIR est un moment privilépié. 
Renseignez-vous dès maintenant auprès 
de votre Agent de voyages ou téléphonez à 




















de venez vivre pleinement l'instant présent. Euralair: (1) 49 60 9100. 
EE  ” E EL S tous nes ben de changes des 
A è devises à bord, adressez-vous à nos hôresses ba 
ke \ 


RTS ——# 19h05 
2h00 —————— 20h10 


j compser da 3 fermer 1992. Te ifrmations nes prhhées à Lite 
en de en ao pr compter du 2 mars 1592. Vols 


Leck-cnd : à compter du 28 mars 1992. 


et stewards dont l'efficacité n’a d'égale que 
leur courtoisie légendaire, 

Depuis plus d'un quart de siècle, nous 
transportons sur nos jets privés les 





w.euralair 
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BULGARIE : second tour le 19 janvier 


M. Jelev recueille plus de 44 % des suffrages 
à l'élection présidentielle 


preraier tour de l'élection prési- 
dentisile qui s'est déroulée, 
dimanche 12 janvier, au suf- 
frage universel en Bulgarie. li 
devra cependant affronter le 
19 janvier, lors d’un second 
tour, le candidat «indépendant » 
soutenu par l'ex-Parti commu- 
niste, M. Velko Valkanov, qui 
aurait obtenu près de 30 % des 
suffrages, selon les résultats 
provisoires du scrutin. 

C'est un «effet Tyminski» (du 
nom de cet homme, inconnu à 
l'époque, qui était arrivé en 
deuxième position derrière 
M. Walesa à l'élection présidentielle 
ea Pologne), seule véritable surprise 
de ce premier tour, qui a privé le 
président Jeliou Jelev, candidat de 
l'Union des forces démocratiques 





(UFD), le rassemblement anti-com- 
muniste au pouvoir depuis octobre 
dernier, d'une victoire dès Le pre- 
mier tour. Arrivé en troisième posi- 
tion, avec près de 17% des voix, 
l'ancien escrimeur Georges Gant- 
chev, qui a fait fortune à l'étranger, 
a vraisemblablement mordu sur 


réflexe de vote anti- 
communiste. « La Bulgarie, a 
ophe et ex-dissik 

traverse une période dl ine 
laisse d'autre choix que la démocra: 
tie ou le communisme. » 

Soutenu par le Parti socialiste bul- 
gare (PSB, ex-communiste), son 


adversaire du second tour, M. Velko 
Valkanov, a été soutenu, avec près 


de 30% des suffrages, par le noyau 
dur des voix de l'ancien PC, qui 
avait obtenu 33% aux 

d'octobre 1991. Candidat aux 
accents nationalistes, M. Valkanov, 
qui s'est déclaré lui aussi «certain de 
remporter la victoire » au second 
tour, a estimé que ceux qui ont voté 
pour les autres candidats « voulaient 


, voter contre M. Jeleva. 


des «bleus», (la couleur de l'UFD) 
sera donc opposé à celui des 
«rouges» et cette perspective devrait 
mobiliser une partie des abstention- 
nistes. Au premier tour, La participa- 
tion 


«Tyminski bulgares, dant le parti, 
«Business bloc», avait recueilli à 
peine plus d’1% aux législatives, 
constitue cependant un avertisse- 
ment pour l'actuel pouvoir, 
confronté à une profonde crise éco- 
nomique. — (AFP, Reuter, AP.) 





YOUGOSLAVIE : en dépit des réticences des Serbes de Croatie 
Les dirigeants de l'armée fédérale réaffirment 


leur soutien au plan de P 


Des combats entre forces 
serbes et croates ont fait cinq 
morts, dimanche 12 janvier, 


dans la Baranja, région de Croa- 
tie proche de ls Romtière hon- 
groise. Ces affrontements, qui 
duré une heure, constituent 
la plus grave violation du ces- 
sez-le-feu entré en vigueur le 
nvier. Selon l'agence Tanjug 
rade, croates 


à 


consolidation 

à l'application du plan de l'ONU 
relatif à l'envoi de « casques 
bleus» en Croatie. 





de notre correspondante 


Après la destruction en vol, par 
l'aviation fédérale, d'un hélicoptère 
transportant cinq observateurs de la 
mission européenne, mardi 7 janvier, 
et la démission le lendemain du 
ministre fédéral de la défense, le 
général Veljko Kadijevic, les chances 
de paix semblaient compromises. 


. Depuis, le président serbe, M. Slobo- 


 PROCHE-ORIENT 


è ES 
SL 
à 
ii 


se 
cle 
pont 
MU 


IE 


al D 
rationnel ont la primauté sur la 
guerre.» 

Rejctant La reposait de la 
guerre sur ras croales, 

néral Adzic se dit convaincu que 

Nations unies, «er tant qu 

nisme international impartial », 
contribuent et contribueront au réta- 





Reprise des négociations de Washington 


La querelle sur le mode des pourparlers 
israélo-arabes semble avoir été réglée 


Les négociations bilatérales israélo- 
arabes devaient reprendre Iundi 
13 janvier à Washingion, après une 
série de contacts par téléphone visant 
à régler la querelle sur le mode des 
pourparlers entre Israéliens d'une 
part, Jordaniens et Palestiniens de 
l'autre. La délégation israélienne 
avait proposé il y à quelques jours 
une formule de compromis — appa- 
remment acceptée par les Palesti- 
miens — qui permettrait de commen- 
cer les discussions avec la délégation 
jordano-palestinienne par une réu- 
nion des chefs des délégations, l'is- 
c@élien Eliakim Rubinstein, le Palesti- 
nien Haïdar Abdel Chafi et le 
Jordanien Abdel Salam Maÿali. 

Si des progrès sont observés sur le 
plan de la procédure, on attendait 
en revanche à ce que des problèmes 
surgissent au niveau de l'ordre du 
jour des négociations. Fait significa- 
üf, M= Achraoui. le porte-parole de 
la délégation palestinienne, a indiqué 
que les négociateurs palestiniens 
demanderaient qu'Israël « évite de 
péril k Mode Mes je 

le processus de paix», telles que 
«les raids au sud du Liban, de ban 
sement de Palestiniens des territoires 
occupés et la poursuite de la coloni: 
sation israélienne dans ces terri- 
toires». Du côté israélien, l'ambassa. 
deur à Washington Zalman Shoval a 
affinmé que ces points «ne sont pas à 





l'ordre du jour » des pourparlers. 
Autre difficulté, et non des moindres, 
M. Shamir a confirmé dimanche que 
la délégation israélienne aux négocia- 
tions bilatérales de Washington 
retournera en Israël mercredi ou 
jeudi prochain. Cette date avait été 
avancée par la délégation israélienne 
à son arrivée dans la capitale fédérale 
le 6 janvier. 

Avant la réunion du conseil des 
ministres israéliens à Jérusalcm 
dimanche, le ministre des affaires 
étrangères, M. David Lévy, numéro 
ee du Likoud, avait indiqué à la 

io que son pays allait proposer 
aux Palestiniens l'application de l'au- 
tonomie prévue par les accords de 
Camp David de 1978. Réagissant à 
ces propos, deux ministres de 
l'extrême droile — le ministre des 
sciences Youval Nééman, dirigeant 
du Tehya (trois députés}, et le minis- 
tre sans portefeuille Rehavem Zeevi, 
chef de file de Moledet (deux dépu- 
tés) — ont réitéré, lors du conseil des 
ministres, leur menace de quitter le 
gouvernement si la question de l'au- 
tonomie des territoires occupés était 
évoquée lors des négociations bilaré- 
rales de Washington. Sans k soutien 
du Tehya et de Moledet, le gouvemne- 
ment ne disposerait plus d'une majo- 
rité parlementaire, seuls 59 députés 
sur 120 le soutenant. — {4FP) 





aix de l'ONU 


blissement de la paix. Le message de 

paix d'un des généraux les plus natio- 

nalistes de l'armée yougoslave tran- 

chait notoirement avec les discours 
es babituck 


“pet enr 
HE Fe : Ëe #2 
ER 
RE 
SR R ARR TRES 
RTÉREEN EE 


El 


9 janvier, pro- 
r propre République, 
Kostic a déclaré que cette da: 
« conduire à une aggrava- 
‘tion de la situation en Bosnie ». 
M. Kostic estime que La Bosnie-Her- 


M a proposé trois noms 
pour cetté nouvelle union: « Com- 
munauté d'Etats yougoslavess, Com- 
munauté balkanique » ou encore 
«+ Communauté d'Europe du Sud». 


FLORENCE HARTMANN 


| D Le journaliste suisse tué en Cros-' 


tie était un mercemaire. — Le journa-| 
liste suisse Christian Würtenberg, 
trouvé assassiné, lundi 6 janvier, en 
Yougoslavie dans un village proche 
d'Osiÿek (le Monde du 10 janvier) 
était un mercenaire de La Première 


une unité de volontaires étrangers, a 


indiqué que Christian Würtenberg, 
qui, selon Pun de ses collègues, avait 
Sud, avait déposé Le 26 novembre 
au centre de presse sa carte de jour- 
naliste en déclarant : «Je pars com 
Battre pour la Croatie.» — (AFF.) 


CEÏ : l'avenir de la flotte de la mer Noire 


La Russie et l'Ukraine à la recherche 
d'un compromis sur la défense 


La Russie et l'Ukraine sont 
convenues, samedi 11 janvier, 


l'ex-armée soviétique stationnée 

en Ukraine, y compris la flotte 

de la mer Noire, antre forces 

communautaires stratégiques et 

forces ukrainiennes. : 
MOSCOU 


de notre correspondant 
Que faire après avoir bombé le 
torse et beaucoup menacé ? Au 
terme d'une semaine au cours de 
la tension entre la Russie et 
ine n’a cessé de croître, les 
deux parties ont, apparemment, 
considéré qu’il était temps de caimer 
un peu le jeu. Des négociations 
conduites à Kiev entre re les 
russes et ukrainiens, civils et mil 
taires, se sont achevées, samedi 
11 janvier, i 


les forces armées Hationnées en 
Ukraine se divisent en deux catégo- 


flotte 
Noire devra échoir à l'Ukraine. 
Mais le texte exclut ca principe 


Russie prend tout ou l'Ukraine 
prend tout. 


Ë 


Des «experts» doivent se réunir à 
Moscou pour tenter de mettre les 
choses au net dans un délai 
semaine, ce qui signifie qu’i 
devraient à peu 


st 


je 
Npe 
il 
eo 










dans la rue à Moscou 
MOSCOU 


de notre envoyé spécial 


Brandissant, qui un drapeau 
rouge omé de la fauciie et du 
marteau, qui un portrait de 
Lénine, voire de Staline, qui 
une silhouette de Boris Eltsine 
entre une bouteille de vodka at 
une femme nue - symboles 
sans doute de la déchéance 
capitaliste, — une dizaine de 
millers de communistes purs 
et durs ont manifesté, 
dimanche 12 janvier, sur Je 


tous Îles accès à la placa 


Les manifestants s'étaient 
réunis à l'initiative de différents 


| groupuscules conservateurs 


dont fs «Mouvement des tra- 
vaillaurs de Moscou » et le 
« Parti russe des commu- 
nistes». Composée sutout de 
personnes âgées, la foule a 


applaudi ses orateurs qui 
matisaient los nouveaux de 


geants russes, accusés de 
« détruire le pays s ou «de 
Kvrer la Russie à la mañas. 
Certains manifestants ont 
réclamé la libération des put- 
schistes du mois d'août, d'au- 
tres le mise en j de 
Mikhalt Gorbaichev. Un officier 
de l’ex-armée soviétique, le 
commandant Vachtchenko, a 
appelé de son côté l'armée à 
prendre le et le lieute- 
nant-colonel Stanislav Tere- 
Khov, s'exprimant au nom de 
«l'Union des officiers », a 
lancé : « Les forces patrioti- 
ques ne permettront pas la 
désorganisation de l'armée, ni 
que l'on fasse passer notre 


arme sous 
de l'OTAN.» Scandant « Union 
soviétique { Union soviéti- 
que ls, les manifestants se 
sa deporsés dans le cake 
en ‘après-midi, après 
avoir entendu l'hymne soviét- 
que. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 











sion de voler au secours d'une 
armée déboussolée en la prenant 
sous son 


La Biélorassie 
prend ses marques 
11 n’en reste pas moins qu’un 
À l'eclade verbale Ca pis 
satisfaction de EB 


incidents, 

lissi Le conseil militaire au pouvoir 
n’a pas tenté de réprimer la manifes- 
tation, comme il l'avait fait au début 
de la semaine dernière, ce qui pour- 
rait traduire une ï 


l 


£ 
ê 


fe 
: 


maréchal Ts 

n que FUL ù 
sie affirme donc, .elle aussi, 
intention de ne pes sæ laisser dicter 
sa et las elle 


ëe 





[es dix jours une « assemblée » 


regroupant députés et représentants 
des partis, des syndicats, des étu- 
diants et.des minorités nationales. 
Quant à l'avenir de M. Zviad 
Gamsakhourdia, les autorités armé- 
denrées et le - 
soire géorgien ont convenu qu'il 
POurra rester — en résidence «pro- 


activé politiques — dans la région 
arménienne d’Idjevan, près de la 
frontière géorgienne. En revanche, 





point de M. Dobbertin, — A la suite 


daté 5-6 janvier d'extraits d’un 
entretien de M. Markus Wolf, 
ancien chef des services de, rensei- 
gnement est-allemands, qui affir- 
mait dans le Figaro que M. Rolf 
Dobbetin avait été «l'uns de ses 
«deux ou trois» meilleurs agents en 
France, ce dermier, qui vient d'être 
acquitté de l'accusation d'intelli- 
gence avec une 


puissance ie 
(le Monde daté 1+-2 décembre 


1991), nous prie de faire état du 
droit de réponse publié dans le 
Figaro du 11-12 janvier. M. Dob- 
bertin apporte un «démenti catégo- 
rique d'avoir jamais &té l'agent de 
M. Wolf ou de son administration ». 
a CAMEROUN : les élections 
législatives reportées au I” mars. — 
Les élections législatives anticipées 
au Cameroun, initialement prévues 
pour le 16 février, ont été reportées 
au 1* mars. L'opposition, qui 
réclame la convocation d’une 
nationale, a menacé de 
ne pas participer au scrutin et d'or- 
gauiser une grève générale si les 
élections n'étaient pas ajournées. — 
(Reuter.) 
:0 CHILI : un dirigeant de La gué- 
rilla arrêté à Santiago. - M. Ber- 
nardo Acevedo, l'un des dirigeants 
des Forces rebelles et populaires 
Lautaro (FRPL, principal mouve- 
ment de guérilla du Chili), a été. 
arrêté dans une rue de Santiago, a 


indiqué la police, samedi 11 jan- . < 


vier. Des armes et des explosifs ont 
été saisis à son domicile. Le FRPL 
a revendiqué neuf des seize assassi- . 
nats de policiers perpétrés depuis 
l'arrivée au pouvoir du président 
Aylwin, qui a succédé au général 
Pinochet en 1990. — (AFP.) 

na IMRLANDE DU NORD : décou-' 
verte de quatre caches d'armes, — 
Les services de sécurité d'Irlande 
du Nord ont découvert au cours du 
week-end dernier quatre caches 
d'armes et dl ï 


dons vrai 
‘| semblablement trois de l'IRA 
(Armée ine i j 


( irlandaise), a 
indiqué, dimanche 12 janvier, la 
police de Belfast. La quatrième 


personnes ont été arrêtées. Ces sai- 
sies et arrestations, « revers 
majeur » pour l’IRA, selon la 
police, interviennent dprès une 


recrudescence d'attentats à la 
bombe et à l'engin incendiaire 
dans les centres commerciaux de 
Belfast et de Londres. — {4FP.) 


touaregs. — Le gouvernement 
malien a indiqné samedi 11 janvier 
que deux personnes travaillant 


rebellés touaregs dans La localité de 
Youvarou, daas la région de 
Mopti Cinq «bandits armés» ont. 


se prononcer par référendum 
le projet de Constitution ins- 
taurant le pluralisme politique. - 


dans une série d'attentats attribués 
aux rebelles maoïstes du Sentier 
lumineux, selon un bilan établi 
samedi 11 janvier par la police. Ce 
regain de violence a coïncidé avec 
la visite officielle du président 
péruvien Alberto Fujimori en 
Equateur, qui a pris fin samedi. 
Principal objet de cette visite, le 
différend frontalier vieux de cin- 


a TURQUIE : dix mille magifes- 
taats kurdes contre le gouverue- 
ment, —- Une marche organisée, 


lors d'un affrontement avec les 
forces de l'ordre, s'est 

en manifestation anti-gouverne- 
mentale Près de dix mille per- 


. sonnes ont défilé pendant 



































Le Monde 


e Le Monde e Mardi 14 janvier 1992 9 






















































À France découvrirait-elle 
enfin les vertus des débats 
de fond sur l'Europe? Jus. 
qu'alors plutôt réservés à 

cénacies restreints, ils 
tvommencent à s'épanouir dans une 
France en sur nombre de ses 
partenaires (notamment britanni- 
ze et allemands). « On ne peut pas 
l'Europe profes avec les 
gouvernements. Îl faut que l'opinion 
publique en fasse son affaire», s'en 
-Va répétant Me Elisabeth Guigou, 
ministre des affaires européennes. 
Le sommet de Maastricht semble 
avoir sensiblement accéléré le mou- 
vement. M. François Mitterrand 


n'affirme-t-il que désormais 
«rien ne sera tout à fait comme 
avant »? 


répuaformation, là confrontation, 
ge sont indispei f 
combler un déficit qui Hinent (ne 
juste perception des enjeux. Ce sont 
quelques-uns des moyens suscepti- 
bles de contenir l'irruption des 
«fantasmes» dans un domaine où 
f'instinctif l'emporte encore trop 
souvent, transformant ièrement 
Bruxelles en un bouc émissaire des 
frustrations du moment. ‘ 

C'est dire que l'idée du ministre 
des affaires européennes d' 


faires 
deux jours de «rencontres» sur le 
thème de l'Europe n'avait rien de 
superflu. En intitulant «rencon- 
colloques», deux 
débat consacrées à l'Eu- 
'après-Masstricht, M Eli- 

sal a d'ailleurs affiché la 
bonne co: en cherchant le dia- 
logue plutôt que le pensum. Plus de 
trois mille personnes ont suivi, à 
Paris, le vendredi 10 et le samedi 
11 janvier, ces natio- 
“nales pour l’Europe; « rencontres » 
reliées en duplex, décentralisation 
oblige, avec Bordeaux, june, 
Lyon, et Montpellier {1). 


«Méfions-nous 
des falseurs de systèmes» 


Le débat a permis de confronter 
les analyses sur ce que devrait être 
l'édification de FEurOPe en cette fin 
du vingtième siècle. Les différents 
intervenants en sont convenus : la 
construction européenne s’est faite 
non sans mal depuis quarante ans, 
mais elle s’est faite au sein d'une 
entité pratique — l'Europe de l'Ouest 
qui en élait le cocon naturel et 


Vieilles et 

































































STRASBOURG 


A Leo RP 
de notre correspondent 


Les plaintes déposées par les 
ressortissants des Etats signa- 
taires de la convention du Consail 
de l'Europe sur le recours indivi- 
duel pour la défense des droits 
de l'homme augmentent réguliè- 
rement : 1 648 requêtes enregis- 
trées au terme de l'année der- 
nière. Pour les exparts de la 
commission chargée d’instruire 
les dossiers, il y a lieu de s'en 
féliciter, car ce nombre élevé 
signiñe surtout que tes chayens 
du Vieux Continent demandent 
de plus en plus petirege . 
l'institution européenne lorsqu'ils 
ont épuisé les procédures natio- 
nales. En d'autres termes, les 
droits de l'homme ne sont pas, 
en le générale, plus souvent 

aujourd'hui qu'hier, mais 
ils sont mieux défendus gr8ce à 
une meillaurs connaissance des 
possiblités offertes par Stras- 


typique est celui 
sn Fans, Paris n'a adhéré à la 
convention qu'en 1981, au len- 
demain de ta suppression de le 
Cour de sécurité de l'Etat. C'est- 
ë-dire bien après l'Allemagne 
(1955), le Royaume-Uni 119 6) 
où Fra 200 4 Ps 1, le 
ï es - 
aus émanaient de l'Haxs- 
one. La forte augmentation 
4152} 5° en partie par le 
rigueur app par les autorités 
françaises à l'encontre des 
demandeurs d'asile. Mais, our 
nombre de juristes au : 
elle dent essentiellement à ce que 
la Francs a atteim, eprès dix ens 
de pratique, sa «vitesse de croi- 
sière» . 
Si l'institution des Lars : 
Fhomme peut s'engrgueilir du 
bilan sur les recours individuels, 








finalement protecteur. L'accession 


de l'Europe de l'Est à La liberté pose 
compatibilité entre 


la question de ja 
l’approfondissement de la Commu- 
nauté européenne et son élargisse- 
ment. Deux sensibilités se sont déga- 
gées : J'une en faveur de la création 
de structures nouvelles, l'autre pour 
une évolution des structures exis- 
tantes, 

M. Alain Minc suggère de créer 
un étage su entaire à la fusée 
CEE, qui serait politique et non éco- 
nomique, sur lequel veillerait égale- 
ment le grand mécanicien améri- 
Cain, M= Catherine Lalumière a 
manifesté le même souhait d'agir 
vite pour «donner le sentiment aux 
pays de l'ère postcommuniste qu'il 
Jont partie de la famille euro- 
péennes. Mais plutôt que de créer 
une organisation ex nihilo. te 
Conseil de l’Europe — dont elle est 
secrétaire général, — constitue, selon 
elle, une bonne structure d'accueil 
susceptible de fournir l'assurance 
morale recherchée tout en tissant 
des liens avec Les pays de l'Est 
Hongrie, la Tchécoslovaquie et la 
Pologne viennent d'y adhérer). L'an- 
cien ministre des affaires étrangères, 
M. Jean François-Poncet, a égale- 
ment souhaité ne pas donner le sen- 
timent aux pays de l'Est que la 
lourde porte de l'aisance financière 
de l'Ouest se refenmait sur leurs 
doigs. Mais ceile précaution, parta- 


gée par tous les orateurs, ne doit pas 
conduire à une sorte de sentimenta- 
lisme qui oublierait le poids des réa- 


lités, at-il expliqué en substance. 
Pour une bonne part, l'attrait de La 
CEE est plus d° «ordre psychologi- 
ques que Fondé sur une perception 
Claire règles qui La régissent. 


C'est au nom de ce réa- 
lisme que MM. Jacques Delors et 
Raymond Barre ont souhaité une 


bumbl cell 
die Mine. «D Jaut se mir des 


. faiseurs de systèmes, Surtout s'ils 
séduisants et brillants 


pr) mode de dire cela Ce 
com re Ice que 
Fe à la mode c'est de faire de 
belles constructions », a lancé l'an- 
cien ier ministre, visiblement 
peu dut la fusée à deux étages 
d'Alain Minc. « Le renforcement de 
la Communauté à douze me parait 

msable. Les enis ne 
devraient pas se laisser impression- 
ner par les demandes impatientes » 


BRUXELLES 
STRASBOURG 






nouvelles démocraties 
face aux droits de l'homme 


elle est moins catégorique sur 
son efficacité lorsqu'un des gou- 
vernements membres est publi- 
quement et portique ment Mis en 
cause. Le silence des responsa- 
bles du Conseil da l'Europe dans 
l'affaire des Albanais de Bari a 
choqué plus d'un fonctionnaire 
du Palais de orge. Les Kurdes 
ui viennent régulièrement mani- 
ter devant 588 portes atten- 
dent au moins un geste de répro- 
bation à l'égard des opérations 
de l'armée turque en Anatole de 
l'Est. Les Chypriotes grecs sa 
demandent combien d'années il 
leur faudra attendre encore avant 
que le comité des ministres ne se 
prononce sur le rapport de la 
commission islisée datant de 
1979 et dénonçant les exactions 
commises dans la partie de l'île 
occupée par les Turcs. 


L'apprentissage 
de la culture juridique 


Les responsables de Stras- 
bour Ë utent l'idée selon 


‘epparienancé au 

de l'Europe permet d'échapper, 
dans bien des cas, à une applica- 
tion stricte des standards exigés 
les conventions ennes. 
Pour eux, réclamer tout et tout de 
suite est une utopie. «if faut être 
réaliste, estime un haut fonction- 
naire eur , car la démocratie 
au quotidien exige una Culture 
fuidique extrêmement longue à 
acquérir. » Pour justifier cette 
nécessaire patience. il rappelle 
je la Turquie reconnaît depuis 

890 le droit à ses citoyens de 
se tourner vers Strasbourg pour 
obtenir réparation. 

En réalité, la tenue d'élections 
fibres est le soul critère sur lequel 
le Conseï de l'Europe na transige 
pas. Après l'euphorie suscirée 
par l'écroulement du bloc com- 
muniste et l'adhésion de la Hon- 








d'entrée dans la CEE. «Nous ne 
savons pas ce qui peut se passer à 
l'Est, et l'on ne peut pas, même avec 
les Etats-Unis, orienter ce qui va s'v 
passer », a-t-il insisté, en rappelant 
qu'il valait mieux «tenir que cou- 
rir.» Tout comme Mme Lalumière, 
M. Barre estime qu’un Conseil de 
l'Europe renforcé peut parfaitement 
servir de lien avec les pays de l'Est 
Mais, si l'on brusque les choses, le 
risque de «confusion» est grand. 
«ils auront une très longue route à 
parcourir », a+-il ajouté. 


Le président de la commission, 
M. Delors, s'est trouvé très fréquem- 
ment sur la même longueur d'onde 
que Le commissaire européen qui fut 
autrefois M. Barre, notamment pour 
inviter ceux qui voudraient agir 
avec précipitation à ne pas oublier 
que «ce n'est pas parce que l'His- 
toire va vite qu'il faut le sens 
de la durée. Il faut donner du temps 


. au temps. {...) Face aux bouleverse- 


ments à l'Est ayons conscience de 
nos limites. L'Histoire est tragique. 


Nous allons vivre une période 
extrèmement risquée. Notre prospé- 
rité, y compris en France, peut ètre 
remise en causes, à expliqué 
M. Delors, qui estime que la Com- 
mens des Douze «n'a de 
remède miracle pour régler les pro- 
blèmes de l'Est». Aussi, selon lui, 

t aux accords d’associa- 


parallèlement aux 
tion économique noués à l'Est. la 
Conférence sur la sécurité et la 


grie, de la Tchécoslovaquie et de 
la Pologne, il semble qu'on veuille 
faire preuve de plus de prudence 
et de moins d'empressament. 
C'est que tous les autres pays de 
l'Est — et probablement ceux de 
la CEI à bref délais - frappent à 
sa porte. Ces «partenaires pas 
bien définiss, comme dit 
Mr Catherine Lalumière, soulè- 
vent de sérieuses interrogations. 

Les Etats baltes figurent en 
bonne placs dans les 
tions de Strasbourg. La Lettonie, 
où 48 % des habitants ne sont 
pas originaires du pays, a un pro- 
jet de loi sur la nationalité qui pri- 
verait cette partie de la popula- 
tion de droits civiques. La 
question de la protection des 
minorités se pose nt en 
Lituanie pour lp com- 
munauté polonaise, et à un degré 
moindre en Estonie. En Bulgarie, 
cs sont les conditions de retour 
des habitants d'origine turque qui 
avaient fui massivement le pays 
en 1988 et en 1389 qui font pro- 
blème. En Roumanie, la légisia- 
tion en matière de pouvoirs 
locaux, qui autorise le « préfet» à 
révoquer un maire élu démocrati- 
ar ne peut que dépiaire au 

Les exemples sont trop nom- 
breux pour que le Conseil de l'Eu- 
rope, s'il veut rester fidèle à la 
stratégie des petits pas, ne 56 
trouve pss dans l'obligation de 
fermer les yeux dans certains 
cas, ef donc d'opérer des choix 
ne vrai que ne 
faisons politique que 
droit », admet un autre haut fonc- 
tionnaire. Parfois, la défense des 
droits de l'homme est difficile 
ment conciliable avec la raison 
d'Etat. 


MARCEL SCOTTO 


coopération en Europe (CSCE), qui 
regroupe trente-huit pays, doil être 
le lieu naturel de règlement des ten- 
sions et des conflits. 

Le président de fa République, 
Qui a participé à la séance inaugu- 
sale (/e Mi du 12 janvier), a éga- 
lement abordé cette question en rap- 
pelant que sa proposition de 
confédération, qui a suscité un 

iasme mitigé, cherchait jus- 
tement à répondre au légitime désir 
des pays de l'ex-bloc communiste de 
Ki us partie prenante de la 

européenne Sans pour autant 
créer l'illusion d'une entrée rapide 
dans là CEE. 


Tracer 
sa propre carte 


a insisté sur l’idée selon laquelle 
l'Europe avait aujourd'hui la chance 
de tracer les contours de sa propre 
carte sans que ce soient des « vain- 
queurs» qui l'imposent à des-« vain- 


ESPACE EUROPEEN 
Les vertus de la pédagogie communautaire 


les Rencontres nationales organisées par M”° Guigou voulaient monirer à l'opinion que « l'Europe, c'est son affaire » 


cus» (comme fors des guerres du 
dix-neuvième et du vingtième siè- 
cle). Et pour lui, si la CEE a une 
vertu pédagogique, c'est bien celle 
de montrer aux pays de l'Est la voie 
« de la dignité et de l'égalité» dans 
ur même ensemble. «On mesure 
d'autant plus le rôle de la Commu- 
nautë européennne quand on voit la 
façon dont les pays de l'Est se tour. 
nent vers elle, Mais attention à ne 
pas en rester là, à ne pas aboutir à 
des relations sclérosées. Si la CEE 
devait devenir l'Empire des mon. 
naies, si cette Europe-là S'enfermait 
sur ellemême ou n'intervenait que 
par puissance, ce serait déjà raté! Il 
faut absolument organiser l'Europe 
démocratique. Partout, it faut cher- 
cher à établir pour ces pas des struc- 
tures permanentes à l'intérieur des- 
quelles chaque pays, quelle que soit 
son importance, se sentira à égalité 
de dignité et de souvercineté avec les 
autres. s 

Quoique isolée sur ses positions, 
M= Marie-France Garaud n'en a 
pas moins développé une belle éner- 
gie pour dénoncer l'Europe fédérale 
qui serait en gestation depuis Maas- 
tricht. La question lui paraît d'au- 
tant plus importante que l'Europe 
de l'Ouest, en cherchant à se doter 
d'une «structure politique étatique 
qui la ferait passer du stade de la 
concertation et de la coopération 
entre Etats à une formule d'intégra- 
tion, «se referme sur elle-même et 
écarte danc les pays de l'Est ». 

Pour one cs de 
Georges Pompi 'approfondisse. 
ment de la construction européenne 
bloquerait un processus d'élargisse- 
ment en mettant la barre encore 
plus haut. En outre, on serait passé 
subrepticement, sous couvert de 
mesures «techniques», de la zone 
des transferts de souveraineté à celle 
d'abandons purs ei simples. L'exem- 


ple le pius criant étant pour 
M Garaud l'abandon du droit «de 
battre monnaie» inscrit dans l'objec- 
tif de créer une monnaie unique au 
plus tard à l'horizon 199%. Son 
inquiétude est d'autant plus forte 
que l'Allemagne réunifiée se trouve- 
rait en position dominante : a Au 
moment où {élle] rerrouve une puis. 
sance politique, nous construisons 
d'Europe politique à partir de la mon- 
naie, domaine où jelle) est domi- 
nante... » 

« Le problème de la souveraineté 
est au cœur du débat depuis Le pre- 
mier jour. La souveraineté, ce n'est 
pes seulement une question de mot 
mais de réalité v, a rappelé M. Fran- 
çois-Pancet, en ajoutant que les pays 
européens récupéraient ensemble 
d'une façon amplifiée «les parts de 
souverainelé qu'ils acceplaient de 
perdre individuellement », à Atiention 
aux prophéties qui s'autoréalisent : à 


force de dire que l'Allemagne est une 


menace on la provaquera !v, a-t-il 
encore ajouté. Pour M. Barre, le vrai 
progrès, c'est la monnaie unique — ct 
non la monnaie commune voulue 
par M Garaud, - et la véritable 
souveraineté est moins de pouvoir 
battre monnaie que «d'avoir une 
monnaie qui compte par elle- 
mème ». « Je préfère un écu qui res- 
semble au deutschemark qu'un D 
sur lequel je ne peux avoir aucune 
inlfuence », a ajouté également 
M. Delors. Le débat sur la souverai- 
neté des nations ct la construction 

ne a encore de beaux jours 
devant lui. 


PIERRE SERVENT 


{1) Plusieurs tables rondes étaient 
ne les ess rs 14 LS 
rope politique » : « l'Europe écanomi 
ei sociale . « l'Europe de la qualité de fa 
vie»: « l'Europe de la culture, des 
hommes et des idées w. 
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Ce horaire son values à aspire du 3 jener L80: 
Joue sofermunoss paires à mire purrmrns «ndu at 
et racpeihle de sagement sans preurts “a sompuer 
ù l'aon 1982 ob werd-ud à .ompuer da 23 ares Ks2 


ORLY SUD - MADRID 


2 vols bi-quotidiens" 


premier vol du man 


Tanf LATA 


A partir du 3 Février, Euralair propose aux 
hommes d'affaires une ligne réguhere quoti- 
dienne Orly Sud - Madrid. 


Les horures ont ëté erudiès pour vous per- 
mettre de benéficier d'une journée entiere de 
travail à Madrid, 


Venez profiter de l'espace, vous détendre sur 
un confortable faureuil en cuir, découvrir fes 
nouvelles. télevisees. du jour, déguster quelle 
que soit l'heure un repas raffine… Bref. venez 
vivre pleinement l'instant present. 


Depuis plus d'un quart de siècle, nous trans- 
portons sur nos jets privés les personnalités les 
plus exigeantes. Ce sont elles qui nous ont 
appris ce qu'en homme d'affaires arend d'une 
compagnie aerienne. 


Renseignez-vous des maintenant aupres de 
votre Agent de voyages ou télcphonez à 
Euralair: 11) 49609100. 


D. 
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DE PRESSE 
Régions 
troublées 


«L'espoir vole an éclats dans 
le ciel. » Le titre de l'éditorial du 
Guardian donne le ton du désar- 
rai provoqué par la destruction 
en plein vol d’un hélicoptère de 
la CEE par un MIG-21 yougo- 
slave. Le journal britannique voit 
derrière cet attentat «un éventuel 
double jeu dans lequel le gouver- 
nement de Belgrade se rallie au 
plan da paix de l'Américain 
Cyrus Vance tout en sachant que 
les dirigeants réfractaires des 
enclaves serbes en Croatie — 
notamment en Krajina — rejettent 
ce plans. 

Malgré ce sérieux revers, The 
Independent se félicite du projet 
des Nations unies visant à 
déployer une force de maintien 
de la paix, forte de quelque dix 
mille hommes en Yougoslavie. 
«La grande inconnue, estime 
également le quotidien londo- 
nien, porte sur l'influence que 
peut avoir le gouvernement de 
Belgrade sur las petits saigneurs 
militaires serbes en Croatie». 
Autre incertitude soulevée par 
The Independent : « Comment 
l'ONU, dont las ressources finan- 
cières sont limitées, peut-elle 
rassembler dix mille soldats alors 
qu'elle en a déjà autant à travers 
le monde et qu'elle envisage 
d'en envoyer un nombre similaire 
au Cambodge ?s. 

En dépit de ces réserves, le 
Guardian insiste pour le maintien 
du projet des Nations unies : 
«Toute hésitation de Bruxelles 
ou de New-York ne peut qu'en- 
courager une nouvelle séria de 
massacres. » Une détermination 
que partage le Corriera della 
sera. « La réponse accidentale, 
écrit le journal de Milan, doit être 
d'une fermeté absolue : els doit 
aller bien au-delà du rappel des 
ambassadeurs pour « consulte- 
tion», doit impliquer toute la CEE 
bien au-delà de la reconnais- 
sance de la Slovénie et de la 
Croatie (...) et doit convaincre les 
Etats-Unis que la stabilité des 
Balkans ne pourra naître autour 
du pilier d'une Serbie ancianne- 
ment ou encore Communiste. » 


L'attitude 
des Etats-Unis 


L'attitude américaine par rap- 
port au conflit yougoslave est 
aussi sévèrement critiquée per la 
Frankfurter Allgemeine Zeitung. 
«A Ljubjana et à Zagreb, on se 
demande pourquoi les Etats-Unis 
n'ont jamais essayé d'empêcher 
les Serbes ou l'armée de détruire 
des villages croates. Ces agres- 
sions na facilitent pas non plus 
une solution « globale » [prônée 
par Washington qui n’a pas 
voulu reconnaître les Etats 
sécessionnistes] en Yougoslavie. 
Une pression américaine au bon 
moment aurait peut-être sarvi.. » 

Una autre région troublée, la 
Géorgie, retient l'attention du 
Times. « Le plus grand reproche 
que l'on peut formuler [au prési- 
dent déchu Zviad Gamsakhour- 
dia] n'est pas d'avoir empri- 
sonné ses opposants ou 
renforcé son pouvoir en faisant 
main basse sur les sacteurs-clés 
de l'économie. Son plus grand 
défaut vient de 5a paranoïe auto- 
ritaire qui a fortement ébranié la 
foi dans la démocratie dont la 
Géorgie a le plus grand besoin 
Pour surmonter 5es derniers 
traumatismes. » Un conseil qui 
pourrait également s’appliquer à 
la République de Russie qui a 
décrété un vaste programme ds 
libéralisation des prix le 1= jan- 
vier. «Les circonstances dans 
lesquelles sa déroule ce pro- 
gramme. souligne le Financial 
Times, n'auraient pas pu être 
plus difficiles. Mais ce pro- 
gramme incarne peut-être le seul 
et dernier espoir pour jeter les 
bases d'une réformé démocrati- 
que et économique durable. Le 
Pari de M. Ersine mérite le sou- 
tien inconditionnel de l'Occi- 
dent. » Y- MR, 


























































































































La Tchécoslovaquie choisit le Pal 


En abandonnant le système soviétique de télévision dérivé du procédé français Secam 


PRAGUE 


correspondance 


ANS deux ans, la télévi- 
sion tchécoslovaque va 
changer son système de 
télévision : elle va pas- 
ser du Secam-Est, 

dérivé du système français et 
imposé jadis dans toute l'Europe de 
l'Est par Moscou, au procédé alle- 
mand Pal qui iui donnera directe- 
ment accès à toutes les émissions 
européennes, notamment en langue 
allemande (1). La décision prise par 
une commission formée d'experts 
ct de représentants du ministère 
fédéral des télécommunications 
s'inscrit dans un processus entamé 
en 1990, lors de la mise en service 
d'une troisième chaîne OK3; le 
canal qui diffuse les programmes 
des chaînes étrangères fonctionne 
déjà avec le système Pal. 

Ainsi le gouvernement fédéral ne 
devrait-il pas tarder à donner son 
aval à ce changement de normes 
qui fait l’unanimité chez les techni- 
ciens. Motifs invoqués : la nécessité 
d'améliorer la qualité de la couleur, 
de la synchronisation et celle du 
système de transmission, modifica- 
tions que ne permet pas le système 
soviétique. Mais la raison princi- 
pale est sans doute plus politique 
qu'économique : la diffusion en 
Secam a été imposée par l'Union 
soviétique après l'intervention de 
1968, alors que la Tchécoslovaquie 
avait en principe opté pour l'autre 
procédé. A la veille du «printemps 


Prague accepte un renforcement de l'influence allemande 


de Prague », les responsables de 1a 
télévision tchécoslovaque, convain- 
cus que le système Pal offrait plus 
de possibilités que le procédé 
Secam pour la future diffusion des 
mmes couleurs, en avaient 
équipé tous leurs studios. L’ initia- 
tive n’alla pas plus loin puisque, 
après la normalisation. les Soviéti- 
de exigèrent que la diffusion se 
asse en Secam, pour des raisons 
politiques évidentes : ils imposaient 
leur procédé et entravaient la récep- 
tion des émissions «subversives » 
venant des pays germaniques voi- 
sins. 


Explications techniques 
et raisons politiques 

Cette décision obligea les services 
techniques à transcoder toutes les 
émissions tournées en Pal. La 
contrainte existe toujours, et la télé- 
vision ne veut pas assumer seule le 
coût de cette opération très oné- 
cœuse. Or il n'y 2, pour le moment, 
guère d'autre choix. L'Union sovié- 
tique ayant mis un terme à la pro- 
duction de téléviseurs bi-standard 
Pal-Secam commencée par La firme 
tchèque Tesla au début des années 
70 — la fabrication a repris en 1979, 
mais a été réservée essentiellement 
à l'exportation, - la plupart des 
foyers tchèques et slovaques sont 
équipés en postes Secam. « Aujour- 
d'hui. estime M. Horsky, directeur 
des services techniques de Ia télévi- 
sion, tous les postes qui ont plus de 
dix ans dovient être changés. v La 
population concernée se trouve éga- 


Un entretien avec 
le premier ministre polonais 


Suite de la première page 


« Aujourd'hui, ce sont les plus 
faibles qui font les frais de cette 
:les malades, 


politique enfants, les 
les retraités. Pensez-vous pouvoir 
encore leur demander de nouveaux 


— Je suis conscient que nous avons 
aiteint les liraites non seulement de la 
résistance psychologique, mais aussi 
des possibilités physiques, voire biolo- 
piques. de certains groupes sociaux. 

ous devons impérativement changer 
de cap. Mais nous ne pouvons pas le 
faire brutalement, tout simplement 
parce que nous n'en avons pas les 
moyens. Si nous le faisions aujour- 
d'hui, nous mettrions cn péril La déli- 
cate infrastructure de la nouvelle éco- 
nomie que nous avons eu tant de 
diMicultés à construire. C’est pourquoi 
nous devons poursuivre sur ce sentier 
très étroit. Nous devons le faire de 
façon résolue et conséquente. Nous 
n'avons pas d'autres solutions. Ni moi 
ni mon Bouvernement.. 


— N'âtes-vous René surpris. 
inquiet, de voir que le phé 
de l'émigration, loin de dispa 
avec le changement de mg 
semble s'être amplifié? 

— C'est sans doute regrettable, ns 
beaucoup moins dramatique qe 
dant les dix dernières années. Îl Sp. 
sait alors d'un véritable déchirement, 
d'une rupture, d'un renoncement, d'un 
rejet de leur LRU de son système. 
Aujourd'hui, les gens partent tout sim- 
plement parce que «là-bas» on vit 
mieux, parce qu'il est plus facile d'y 
gagner de l'argent, d'en économiser. 
Mais tous ou presque tous disent : 

« Nous reviel , AOUS 1° COUPONS 
pas les liens avec notre Pairie, nous 
nous sentons polonais. » Et je suis per- 
suadé que si nous parvenons à réaliser 
ce changement auquel nous aspirons, 
ils reviendront, et ce phénomène 
disparaîtra. 

— La Pologne est confrontée à 
une grave criss énergétique. Vous 
venez d'annoncer de nouvelles 
hausses des prix de l'électricité, du 
gaz et de l'eau chaude, ce qui a 
d'ailleurs Ra une vague de 
protrs 

- Cest là, tout d'abord, la consé- 


L'ANGLAIS À OXFORD 


Siages Imguistques en Angleterre et sg) pour 
aduites - etudiants - Iycéans - collégiens - enfants 

M Une pédagogie adaptée à chacun 

m Des professeurs britanniques 

Un snseignement ans nos propres écoles 

1m Des siages à toute époque de l'année et pour tous 


1 Hébergement en familles sélectionnées 
M Yoyages accompagnés 


uence Sole EME de l'existence 
lu mono, ique. Mais aussi 
d'un énorme gas| Nous travail- 
lons scene à pre solu- 
ns mais prendra du tem 
| Dans l'immédiat, 11 nous faut las das 
le trou budgétaire que nous ont laissé 
nos Prédécemeurs. lt l nous est impos- 
Sible de renoncer à ces augmentations 
des tarifs. D'autant que ces subven- 
tions Gens injustifiables. Elles équi- 
ed gr 


iqueraent, sont 
Fab du b du besoin et, de surcroît, 
consomment plus que les autres. Le 
principe même des prix subventionnés 
est profondément injuste. Nous ne 
renoncerons pas aux de cer- 
tains prix. En revanche, nous cherche- 
rous tous les moyens de venir en aide 
aux plus démunis, aux plus faibles. 


ficultés qui leur sont faites, des 
rières qu'ils voient se dresser devant 
suis étonné. À mOn 


investissements étrangers. 

— Mais on entend de en 
de voix exiger que le FA euse5 de 
vouloir imposer sa politique au 
gouvernement polonais. 


. = H ne l'a jamais fait et ne le fait 
jamais. 

sis pois voxtaient remioe 
amis 
cier accords passés avec le 
FMI? 

— C'est un malentendu. [l n'est pas 


question de renégocier quoi que ce 
soit. Nous devons seulement rester en 
contact étroit avec ces institutions, dis- 


























lement ètre la plus démunie, et le 
passage au procédé Pal, s "il soula- 
gera les caisses de la télévisions ne 
résoudra pas leur problème. Afi 
ménager ces citoyens, il est prévu 
que, dans un premier temps, seule 
la deuxième chaîne basculera sur le 
système Pal, et cela seulement une 
fois par semaine. ” 

A plus long terme, une autre solu- 
tion est envisagée par les experts : 
la fabrication d'un décodeur spécial 
dont le prix pourrait osciller entre 
800 et 1 000 couronnes {de 160 à 
200 francs). Un moindre mal en 
attendant de pouvoir acheter de 
nouveaux télévi , et pas néces- 
sairement un Tesla. L'exemple du 
vonstructeur automobile Skoda 
boudé par les autochtones au profit 
de marques — il est bien 
plus à la mode de rouler en vieille 
Mercedes que d'être vu au volant 
d'une Skoda flambant neuve — 
laisse à penser que ce changement 
de normes pourrait bien profil iter 
plus au voisin allemand qu'à la pro- 
duction nationale. 


La création, à la fin de l'année 
dernière. de deux sociétés mixtes 
tchèques dans ke domaine 
Rectronique, entre Siemens et Tesla 
Kariin à Prague et entre Alcatel-Sel 
{la filiale allemande) et Tesla Lip- 
tovsky en Slovaquie, chargées 
toutes deux par le ministère fédéral 
des télécommunications de la 
modernisation des centraux télé- 
phoniques dans l'ensemble du pays. 
n'est sans doute pes fortuite. De là 
à imaginer la naissance d'une nou- 
velle société germano-tchèque qui 


cuter avec elles LI nous faut en effet 
réagir facc à des évolutions que nul.ne 
pouvait appréhender, ni de notre côté 
ni du côté du FMI ou de la Banque 
mondiale. Nous devons seulement 
nous informer. Et discuter. 

- Comment vous sentez-vous 
entre le marteau du président 
Waiesa et l'enciume du Parie- 
ment ? Cela ne doit pas être facile 
tous les jours... 

— Pour l'instant, je ne travaille qu'a- 
ee 

J'ai pris mes e 
&att EG vacances à Gdansk. Il n'est 
à Varsovie qu l'hier soir. Et les 
eq eus avec lui pen- 
dant D Téphoniques DU des Foi 
sations t ves et 
conventionnelles. Je liens néanmoins à 
souligner que je fréquente Lech Walesa 
depuis douze ans. Onze ans en tant 
que président du syndicat Solidarité et 
un an en tant que président de la 





Républi Nos rapports ont traversé 
di ts stades tout au long de ces 
années, mais ils ont toujours été plus 
que corrects. 


- Quels sont auj ‘hui vos 
Principaux objectifs 
— Aujourd’hui, je vous répondrais : 


tenir les trois premiers mois. Ce seront 
les plus difficiles. 

RO DEEE RCE seu 

qui a été préparé par 

PrÉCÉdeDE, H n'a pas de Eee … 
manœuvre. Il doit pratiquer une poli- 
tique, classique et absolue, de conti- 
nuation, alors qu'il aurait voulu se lan- 
cer sur le chemin du changement. 
Nous avons hérité, de nos pi 
seurs, d'un budget, au moins pour le 

premier trimestre, et de ses structures 
Fnitéuells. Cela explique sans doute 
pourquoi la population perçoit, psy- 
Chologiquement, ce gouvernement 
comme un gouvernement de plus, 
semblable aux deux anxquels elle s'est 
habituée au cours de ces deux der- 
nières années, La: ion n'a pas 
encore compris où a que © gou- 
vemement voudrait être D du chan- 
gemenL. 

— Vous n'avez pas hérité seule- 
ment d'un budget ou de struc- 
turas, mais aussi de certains 
hammes dont on oft qu'is vous ont 
été imposés. 

— Un bomme politique n'est jamais 
entièrement libre de ses choix. 





fabriquerait des postes Pal, il n’y a 
qu'un pas. De ar gent 
alors possibles : le premier, la fabri- 
cation de téléviseurs à bon marché 
destinés à l'ensemble des pays d'Eu- 
rope centrale qui s’aligneront cer- 
temement sur la Tchécoslovaquie 
en matière de normes. Le second, 
qui n'est pas incompatible avec le 
premier : le rachat de Tesla dans 
l'objectif de protéger le marché 
national allemand et de s'assurer 
ainsi de la vente des téléviseurs 
allemands sur le territoire tchéco- 
slovaque. La méthode a déjà fait 
ses preuves dans l'affaire Skoda. 


«Un centre géographique 
et spirituel » 


Cette rupture historique avec ce 
qui reste de modèle soviétique et 
cette mise au diapason européen se 
solderont donc. selon toute vrai- 
sembiance, par un accroissement de 
la présence allemande, déjà très 
forte en_ Tchécoslovaquie : sur 
3 000 sociétés mixtes depuis 
la «révolution de velours», 900 
sont allemandes. L'Allemagne 
occupe aussi la première place au 
titre du capital investi. Formelle- 
ment, la situation ne sera pas diffé- 
rente de l'époque du COMECOM : 
après l'Union soviétique, la RDA 
était alors traditionnellement le 
deuxième partenaire de la Tchécos- 
lovaquie, comme d'ailleurs de tous 
les pays du camp socialiste. 

Depuis la réunification et l'effon- 
drement de a soviétique, 
cette première place a-été confortée. 


ch paris. Depuis, le a volé en 


FER est aux apparences. 
La base politique du Bouversement, an 
Parlement, est sans doute plus fte 
aujourd'hui qu'au ‘début de ma mis- 
sion. 

— Vous donnez en tout cas l'im- 


 —Je préfère vous décrire ce qui 
devrait constituer, à mes yeux, la syn- 
thèse politique du gouvernement, Il 
s'agit de la réunion des traditions anti- 
communistes et indépendantistes, 
d'une part, au sens le plus et, de 
l'autre, de la volonté de relever Les 
défis de l'avenir notre marche vers La 
CEE, la définition de la place nouvelle 


que nous devrions trouver sur notre’ 


continent, la construction d'un nou- 
veau système démocratique et la mise 
en place d'une nouvelle économie de 
marché. En tout état de cause, la direc- 
tion que nous avons empruntée est la 
même. 

- Vos prédécesseurs, tout 
comme d'ailleurs le président 
Waless, ont tous inauguré leur 
mandat en effectuent, très vite, 
une visite à Rome, au Vatican... 

— Tous les chemins mènent à Rome. 
Le mien m'y conduira sans doute. 
Mais les temps sont difficiles et la 
situation actuelle exige que je m'y 
consacre entièrement et que-je m'at- 
telle aux tâches urgentes auxquelles 
nous sommes confrontés, Si je devais 
commencer à voyager, cela dit, je com- 
mencerais volontiers par Rome. 

— Et après Rome? é L 

— Je pense que ce seront les Etats- 
Unis. Cela découle tout simplement de 
la situation actuelle dans le monde. 
Les Etats-Unis sont aujourd'hui le der- 
nier supergrand qui aït survécu à l'ef- 
fondrement dun im monde. H n'y a tou- 

de nouvel ordre mondial. Or 
Fe vident que les Etats-Unis auront 
à jouer un rôle primordial dans son 


édification. C'est pourquoi je voutrais : 


m'en rendre compte par moi-même, 
établir des contacts directs, trouver des 
points de repère, découvrir quelles ÿ 
sont les conceptions actuelles, quels 
sentiments y prévalent à notre égard, 
juger par moi-même des possibilités. 


NDS que tee vous de [Eu ï 


rope, qui sera bientôt la 


. Puissance du monde ? 


— L'Europe, nous y sommes. Je 
considère gone ua terrain Fa dE, 
un re sûr, un us 
ma atentif ù Lleuvellant. Les Ets" 
Unis, c'est totalement différent. Il me 
faut les découvrir, je dirais mème : les. 
apprendre. 


- Quels sentiments éprouvez- 


Jous en suivant Ce. qui 58 passe à : 


l'est de vos frontières ? Du soula- 
Dore ?.De le cronte 7 De.le 


Pen bris à la fc. Le scngerient 
d'avoir vu disparaître l'Union soviéti- 
que. 

» La crainte, car le projet de trans- 
formations économiques radicales qui . 
y est mis en pratique actuellement, et 
qui s'inspire d'ailleurs de ce que nous 








avons fait en Pologne, réalisé dans leur . 


situation et dans leur structure socio- 
économique, .me paraît très risqué. 





Confrontés aux difficultés de la 
reconstruction de l'ex-RDA, les 
Allemands comprennent mieux 
celles de leurs voisins ancieane- 
ment socialistes. D'expérience, ils 
savent aussi que ce n'est. pas en se 
contentant de saupoudrer l’Europe 
de l'Est d'aides financières que 
celle-ci sortira du marasme. Une 
compréhension qui s'étend aussi au 
domaine politique : « Le traié ger- 
mano-fchécoslovaque, a déclaré le 
président Richard von Weïzsacker, 
en visite officielle à Prague en octo- 
bre dernier, ouvre des perspectives 
claires quant à l'intégration de votre 
pays en tant que membre à part 
entière de la Comminauté euro- 
péenne.» Et d'ajouter: «Une 
Europe unie ne peut pos être 
construile-sans un centre géographi- 
que et spirituel » 


La prépondérance alkmande ne 
manque pas de susciter criaines 
réserves — la crainte de voir la 
Tchécoslovaquie devenir une quasi- 
«colonie allemande» est ouverte. 
ment exprimée — ni de réveiller 
d’amers ressentiments : l'annexion 
des Sudètes en 1938. La coopéra- 
tion avec l'Allemagre constitue 
néanmoins, aox yeux des dirigeants 
de la Tchécoslovaquie. la meilleure 


traduit en revanche une perte d’im- 
fluence certaine de la France. 


CATHERINE MONROY 
































































Ensuite parce que l'éclatement de 
l'URSS en plusieurs Etats nationaux 
semble mettre en dehors du jeu le 
complexe militaro-industriel. Je doute 
fort qu'il soit possible de le répartir 
entre les différentes Républiques et 
surtout qu'il accepte de rester inactif. 

©» L'espoir, eafin, que j'éprouve en 
assistant à l'émergence d’Elats natio- 
nâux démocratiques qui, à nouveau et 








. - Dernière question, à l'avocat 
catte fois, mais aussi au chef de 
gouvernement. Deux sujets sem- 
blent tabous en Pologne, la peine 
de mort et l'avortement... 

— La peine de mort est un problème 
de conscience. Pour moi, il-ne se pose 
pas. Comme la plupart des juristes 
. polonais, je suis bien évidemment con- 
tre la peine de mort. Si l'on organisait 
maintenant un référendum sur ce 
sujet, je ne sais pas quel en serait ke 
résultat. Mais je suis convaincu que 
cela ne constituerait pas un problème 
de nature à bouleverser l'opinion 
publique. Ce n'est plus un grand pro- 
blème. D'ailleurs, en Pologne, la peine 
Em En cpeisf 

























* L'avortement est un problème dif- 
frent. Un problème de nature sociale. 
Médicale. Qui se pose à une grande 
échelle. Maïs aussi un problème moral. 

» En tant qu'avocat, cependant, je 
voudrais dire que je n'y vois un pro- 
He nl és A1 Puccini CRE 
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ERMÉ et ouvert, herméti- 

que et accueillant, bunker 

cé de minuscuies 

êtres à l'extérieur mais 

A ee sur d'immenses 

Pintérieur, le Centre 

culturel de Belém paraît n'être que 
contradictions et oppositions. 

En janvier 1988, le gouvernement 
de Lisbonne donne le feu vert au 
secrétariat d’État à la culture pour 
Sa construction. Le projet prend 
forme. L'inauguration est prévue 
en janvier 1992, date du début de 
la présidence portugaise des Com- 
munautés européennes. 

Tout démarre en 1987, lorsque se 
met en place le plan de sauvegarde 
et de valorisation du quartier de 
Belém, le jong du Tage, depuis la 
gare Cai jean MOonu- 
un pou Blu Loin Juno Ÿ Le tu 
un jusqu'à la tour 
Babe. En ce da one «sentinelle 
du Tage», se dresse le monastère 
des H ites, l’une des œuvres 
les plus représentatives de l’archi- 
tecture «manuéline» (1). 

L'idée fit ivement son 
chemin que la construction d'un 
nouveau monument, sQus la forme 
d'un centre culturef, aïderait Lis- 
bonne À réaliser deux objectifs : 

une part, valoriser son pafrimoine 
architectural, historique et culturel 
en vue de la commémoration des 
Grandes Découvertes, d'autre part, 

1 


7 1992 et un 1994, 


quand elle sera «capitale euro- 
péenne de la culture». Nul eatre 
. que l'xespace mémoire » 
où les navigateurs portugais parti- 
rent à la conquête des océans au 
début du quinzième siècle, près 
d'un siècle avant les autres Euro- 
‘péens, ne pouvait mieux 
convenir (2). 


Une architecture 
controversée 


ciation italo-portugaise s'inscrivait 
dans une longue tradition lisboëte 
d'échanges avec des architectes 
étrangers. Le monastère des Hiéro- 
nymites fut en partie édifié par L'ar- 
tiste italien Boitac, en association 
avec le portugais Castilho. - 
Dès le début des tra en 


tembre 1989, le centre est l'objet de - à 


toutes les sollicitudes.. et de toutes 
para, DUNESED affirme ne pas 
rs, ne pas 
Avoir té avisée à temps d'un proj 
« modifient une ue à : LL 
historique établi » et menace de reti- 
rer au monastère ainsi qu'à la tour 
de Belém leur classification au 
patrimoine mondial (qui date de 


bres du Patrimoine mon- 
dial, réonis à Carthage fin décem- 
bre, ont finalement dé que le 


centre culturel ne constituait pas 
une atteinte insupportable aux 
monaments historiques 

Pedro Brendao, l’un des prési- 
dents de l’Association des archi- 
tectes portugais, estime Le projet 
cohérent. Tout au pius le juge-t-il 





POUR VALORISER VOTRE PASSION DES TIMBRES 
En vente chez votre marchand de journaux 


«pas assez d'avant-gardes. De 
nombreux Lisboëètes estiment au 
contraire que le futur monument 
est «irop » à côté des Hié- 
ronymites. « /1 faut s'entendre sur la 
slgnification du mot modernes, 

Pedro Brendao. « Le centre 
culturel de Belëm est dans la conti- 
nuité de Jeronimos, conçu d'ailleurs 
bien plus en avance sur son époque 
que le centre culturel aujourd'hui » 
«Le monumentelisme du 
bâtiment est étudié de façon à ne 
pas dépendre de Jeronimos et à ne 
pas l'écraser. Tous les espaces inté- 





















seront la réplique de celles du palais 
présidentiel», précise Manuel Sal- 


Beaucoup de Lisboëtes sont pour 
l'instant peu sensibles À cette har- 
monie : «mamaracho» (croûte), 
«lourd», « massifs, les épithètes 
fleurissent. Suprême offense, « i! 
est mal situé car il cache Jeroni- 
mos». Pour Pedro Brendao, au 
contraire, le centre, qui cache effcc- 
tivement une infime partie du. 
monastère, met en valeur sa façade 
principale sud. Les amoureux de 
Lisbonne oublient que le cimetière 
de voitures qui existait auparavant 
à l'emplacement du centre déparait 
bien davantage les Hiéronymites. 
Les détracteurs ne semblent pas 
non plus g£nés par les deux prajec- 
teurs du stade de Belenances, qui 
surplombent le monastère et le coif- 
fent de deux ridicules antennes, Le 
faisant ressembler à un martien.. 
La question du coût de la 
construction est très vite au centre 
des polémiques, d’autant plus que 
l'on est en période préélectorale. 
Les estimations étaient de 277 mil- 






















courts — vingt-huit mois au forceps — 
n'ont pas donné le temps nécessaire 
pour étudier des solutions alterna- 
tives moins chères », explique 
Manuel Salgado. A titre de compa- 
raison, la construction du Centre 
Beaubourg a coûté 2,344 millions 


de francs, pour une superficie équi- 





$ Ti 
monastère des Hiéronymites, la tour de 
Belém, je centre historique d'Evora et La 
vi aux 





rieurs : jardins, terrasses, son! en 
rapport avec le Tage dans leur orien- à F 
tation: en particulier les terrasses 


PEDRO LOUVEIRO / O INDE! 






ESPACE EUROPEEN 
L'autre « sentinelle du Tage » 


Entre la tour de Belém et le monastère des Hiéronymites 
le Portugal s'est doié d'un centre de conférences et d'un musée 


valente (100 000 mètres carrés) et 
une durée de construction de... cinq 
ans (1972 à 1977). Le Musée d'Or- 
say a coûté 1,3 milliard de francs et 
les travaux se sont étalés de 1979 à 
1986. À quoi servira le centre après 
la période de la présidence euro- 
péenne du Portugal? 

Si le sort du deuxième des cinq 
modules est réglé (il sera réservé 
aux ballets et concerts, 
grâce à ses deux auditoriums de 
1 370 et 400 places), celui du troi- 
sième ne l'est pas. L pourrait abri- 


TRIBUNE EUROPÉENNE 


ter des expositions temporaires. Les 
orientations seront celles d'un 
« musée vivant orienté vers l'art du 
vingtième et du vingt et unième siè- 
cle national et européen ». affirme 
Maria José Stock, responsable du 
dossier auprès du gouvernement. 
Cela n'exclura pas les ateliers, les 
activités d'animation culturelle du 
type de celles de Beaubourg. Sont 
prévus plusieurs bibliothèques, un 
centre de documentation informa- 
tisé et des banques de données. La 
gestion du centre sera confiée à La 


«Fondation des Découvertes», 
financée à 50 % par l'Etat et à 50 % 
par des capitaux privés. Ces ambi- 
tions ne sont-elles pas démesurées 
pour un petit pays ? Peut-être. Mais 
même ceux qui sont opposés au 
projet reconnaissent qu'il y a 
depuis trois ans un renouveau de la 
vie culturelle à Lisbonne et que 
cette réalisation aidera la ville à 
affirmer sa position au sein de l'Eu- 
rope. 


BRIGITTE CAMUS-LAZARO 





Vers un euro-syndicalisme 


les j Pro-gouvemementaux 
en Grande-Bretagne comme une 
victoire de ï ü 


dissipe e 

est de plus en plus clair que c'est 
le président socialiste français, 
François , et Son cama- 
rade socialiste, le président de la 


mocrate corporatiste, 
allemand Helmut Kohl, qui ont 
remporté la plus grande victoire. 


Car ce qu'a fait M. Major, c'est 
le veto britannique con- 
tion de & Charte 
en Europe, bi 
les Cr ner 

temps de travail à un 

d'heures par 

accordant aux femmes 
Ÿ les mêmes droits qu'aux 


qi 


ë 


Bi 


ou 


j 


Un désastre pour 
les «durs» conservateurs 


Maintenant, les onze membres 
. ne des els que le Por, 
com pays : 

le Grèce et l! qui sont 
beaucoup plus pauvres qu la 


riés employés dans des firmes 
multinationales travaillant dans 
plus d'un pays européen. 
Ainsi la voie a-t-elle été ouverte, 
râce au réfus du 
ritannique de participer à la 
sociale et au retrait de son 
veto, à une ambition on 
res salariés transfrontaliers 


par Denis Shane 


avec des droits inscrits dans la loi 
communautaire européenne. 

Toute société travaillant dans 
plus d'un pays européen et 
employant plus de mille personnes 
sera concernée. Cela vaut pour les 
multinationales britanniques 
actives sur le continent, pour les 
compagnies européennes avec des 
usines en Grande-Bretagne, ou 
pour des firmes japonaises ou 
américaines avec des bases dans 
plusieurs pays européens. 

Les représentants des travail- 
leurs britanniques participeront à 
ces nouveaux conseils européens 
de salariés : les firmes britanniques 
opérant en Europe auront à suivre 
les règles £diciées par les onze 
pays favorables aux avantages 
Sociaux. 

A moins que M. Major ne fasse 
rapidement passer une loi confis- 
quant son pa: rt à tout syndi- 
caliste britannique membre d'un 


. conseil européen de salariés, il 


comprendra qu'en levant son veto 
contre la politique sociale à Maas- 
tricht il a peut-être gagné quelques 
ovations de la part des conserva- 
teurs traditionalistes à la Chambre 
des communes, mais qu'il a en fait 
ouvert la porte à ce que les 

rs britanniques heïssent 
le plus : l'obligation de consulter 
leurs salariés et de traiter les syn- 
dicats comme des partenaires 


sociaux. Les conséquences légales 
de ce que M Major a fait sont 
pleines de pièges. Une irlandaise 
bénéficiant des droits européens 
fiés à la maternité va-t-elle accep- 
ter que ceux-Ci disparaissent si elle 
déménage en Angleterre pour tra- 
vailler dans les bureaux britanni- 
ques de sa société? Et si elle 
garde ces droits, ses collègues bri- 
tanniques se lanceront dans des 
grandes manœuvres en faveur de 
l'égalité des lois européennes et 
britanniques. 

De quelle façon voteront des 
miflons de travailleurs britanni 
quand ils comprendront comment 
M. Major s'est durement bstiu à 
Maastricht pour être certain que 
ses compatriotes aient largement 
moins de droits que les choyens 
de l'autre côté de la Manche ou de 
la mer d'iriande ? 


Loin d'être un nouveau triomphe 
britannique sur les rangs serrés 
des étrangers du continent, Maas- 
tricht entrera vraisembisblement 
dans l’histoire comme le moment 
où M. Major a rencontré son des- 
tin. 


> Denis Shane est un collabora- 
teur de la Fédération internatio- 
nale des organisations de tra- 
vailleurs de la métallurgie. 





LATE) 


LIVRES 


ET REVUES 


LA LONGUE MARCHE 


L'Europe, du traité de Rome 
{25 mars 1957) au sommet de 
Maastricht (11 décembre 
1991) : les «Cahiers de l'Ex- 
press», (six numéros par anj, 
consacrent leur dernière livraison 
à trente-cinq ans de construction 
européenne. Une compilation 
d'articles écrits tout au long de 
ces décennies retrace, étape 
après étape, le cheminement 
parfois fuigurant, parfois doulou- 
reux d'une construction euro- 
péenne encore inachevée. 
Témoin et acteur de la signature 
du traité de Rome, M. Maurice 
Faure, ancien ministre d'Etat, 
ouvre ce dossier avec son 
témoignage tandis que l'ancien 


ministre des affaires étrangères, 


M. Jesn François-Poncet, le clôt 
en drant les leçons de Maas- 
tricht : «Que les plus résolus ai 
lent de lent Nr) Se laisser 
paralyser par timides ou 
les plus faibles. » 

Pare? LRO EE, tenue 
Bimestriel, numéro 13, 40 F, 


AFFAIRES 
EUROPÉENNES 


Le Revue des affaires euro- 
péennes aborde dans son der- 
nier numéro des sujets très 
mun d’être d'une haute techni- 
cité juridique : que ce soit l'ana- 
fyse comparative du droit 
communautaire et du droit 
anglais { «ou comment concilier 
l'inconciliable» selon le titre 
donné à son article par à 
Kinder-Gesr, maïte de confé- 
rence à Paris-l} ou celle de la 
proposition de directive CEE 
consent . responsabifité 

pour mmMages ProvO- 
qués par les déchets. 
suropéennes 
{revue trimestrielle}, numéro 4, 300 
F. L G. D. J, 26 rue Vi 
Eh Q .d rue Vercingétorix, 





COMPRENDRE 


L'EUROPE 


LES ÉTATS MODERNES 
A LA RECHERCHE 
D'UNE NO! LLE 

EFFICACITI 
Ce col intemational orga- 
RE 
la confédération internationale 
des anciens élèves de l'ENA, par 
les anciens élèves de Polytechni- 
et par la Fondation nationale 
sciences politiques se tiendra 
les 16 ot 17 janvier à Paris sous 
le haut du président de 


LE GRAND MARCHÉ 


Le Centre d'information et de 
documentation Jeunesse orga- 
nise du 15 au 31 janvier deux 
sessions d'information un an 
avant l'ouverture du grand mar- 
ché. Les quatre premiers jours 
séront aux él , au 
programmes d'échanges et à 
l'emploi en Europe ; les jours sui- 
vants permettront d'étudier les 
uns après les autres tous les pays 
membres de la Communauté. 

» Centre d'information et de doeu- 
mantation Jeunesse, 1017, gui 
Braniy. 75740 Paris Codex 18. TéL : 
11} 46-66-06-87. 





DECOUVREZ LE PACIFIQUE 


Vos A/R + hébergement, base 2 personnes + assurance, assistance. 


HAWAI - Oahu 


AUSTRALIE - Sydney + Brisbane ï 
NOUVELLE-ZELANDE - Auckdand + Wellington 15 jours/12 nuits 


e Fidji e Papouasie/Nouvelle-Guinée e Nouvelle-Calédonie e 
e Vanuatu © Polynésie Française. e 


9 jours/7 nuits 
15 jours/12 nuits 


Et aussi : 


“Prix à partir de, par personne 21 valable usqu'eu 31 mars 1892. 


8 300 F* 
17 960 F* 
18 300 F* 


LC 17H? tpromenenr SA 


À 











12 Le Monde e Mardi 14 janvier 1992 « | : 


POLITIQUE .— 


La préparation des échéances électorales et la ratification du traité de Maastricht 


: PRE La maïtrise de Parme nucléaire doit rester 
M. Mitterrand CNgage sa «responsabilité p olitique * totalement entre les mains françaises » 
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| | . ; 
sur la question européenne déclure M. Le Pen à «L'heure de vérité» d'Anlemne 2 
ille de off. sions, je ne sais pas pourquoi. Je crois donc sur du velours bien que le les conséquences éventuelles de le | A le veille du passage de ans M. Peut To t-il de le 
s A tal on uroge on un peu le deviner mais enfin, je n'ai Fe et l'UDE aient trouvé Un solide citoyenneté européenne. Pour | M. Jean-Marie Le Pen dans l'émis-  Milice de Lyon pen la guerre, 
ciel au Luxembourg, M. François très bien compris Je la biais juridique pour fonder leurs M. Hosson, par exemple, Poctroi du |sion « L'heure de vérité» M. Le Pen a indiqué qu'à a xd'eu- 
Mitterrand a déclaré dimanche unes serait incapable & considérer FÉSETVES sur les «dispositions de vote aux citoyens commu | d'Antenne 2, dimanche 12 12 janvien tres Re LU ns ee 
12 janvier sur RTL, qu'ilne que fes travailleurs portugais qui, foires inscrites dans le projet de  nautaires» serait le meïleur moyen | le PCF avait protesté contre e «Je 5 que us se 
pt me con QE MER Mn RNCS Coneinrdnans HORS one ei de qu sons 
ratification des accords de <aient Incapables d'avoir une opi. Qui argucraient de «problèmes spéciff «fameux problème du Hd «provocation» et l'Observa C'est re mission nationele des 
nion, soit pour un vote municipal, soit Ques». Car les approches des uns et aux étrangers», en Gair du droit de | une «pi 
Maastricht pe la France. « Sim- pour un vote européen, mais enfin, des autres n'en restent pas moins vote aux mi és d'origine afri- joie pour la Re Éd gd à 
plement, s-til affirmé, j'engage Cest comme cit {Il y aura une contrastées. na point ds FRS, l'pénéral du MRG, avait affirmé que de passé France, # : 
ma responsabilité politique, celle bataille sur ce sujet. 1! jure qu'elle M. Edouard Balladur, invité de jeudi lt a g El date Plus Un Jef. accepte. ls es ati Cu . ; 
du gouvememant colle de ce sil Mie» Ensike, dinanche, TF1, dimanche soir, a mis on avant Comiraire, là porte ouverte au droit ‘parti comme les autres et ne doit té, DS ‘à 
qui apparaît quand même  RIL: Ke pense qu les responsables la «spécificité» du grème français de vote de «tous les Européens, } PR R res ajou ' a: 
Sn 0 de Far RE Pres Peine mens pee dns Sans mule Le foees. l'ont denis de "EP EE sr : 
et À appartiendra aux l'Europe, auront à cœur de choisir le municipal un « grand électeur en no je it de M. Mittercand relatives à l'éabors. zésufar» pour le Front Rational 
de choisir selon une procédure grincipal et de négliger l'accessoire. puissance». Dans la mesure où «les we aux Turcs, s'ils entrent dans la tion d'une doctrine nucléaire euro- sera obtenx e au-desste de 15% et 
constitutionnelle à déterminer.» D'autant plus que j'entends bien pro+ élections locales» ont aïasi un CEE?» péenne, le président du Front ÿ] à assuré que le parti d'extrême 
La controverse de politique inté PC%r la ralification du traité après sur la formation «de l'une des national a déclaré : «il est bien évi- droite allait « dépasser 20 %s. 
ss le droit de te et d'él- Cetddre une réison chambres qui détenrent la ouvert. M. Mitierand disposera, de toute |enr que la maïirise de l'arme M. Le Pen se fixe pour hi-même k 
rs te dont bénéficieront les futurs  COAstltutionnelle sur deux plans : neté françaises l'ancien ministre de façon, d'une marge de manœuvre N | jégire doit rester totalement Le y Glancher de 43%» dans les 
gi pra où ts d'une part, celui qui vise le vole  Vécoomie et des finances à estimé  Pourra s'ebriter non seulement der- |. Le mains françaises, sous la Alpes-Maritimes, où il sera notam 
cihayens eu D F TS d'étrangers à la France - pas que, sur ce point, l'application des fière l'avis du Conseil constitution || ezineté française.» Pour | À M Léon e 
sésiéront à Prier de TERRE d'émanges à La Communauté - les accords de Maastricht en l'état ge mel, qui a tendance à faire prévaloir || Le Pen, «la France dait rester Met opposé à M. LÉte Sciwarte 
des Doux, lorsque cioyens de la Communauté - aux  traduirait par um changement fonda. les dispositions européennes sur Les | L ces frontières, même  ZnbeTe 2 COS comme # 
aastricht sur l'avénement de élections locales et européennes, et mental de nos principes constilution- dispositions nationales, mais, avant dans le idee dune alliance mil. AY trou». Quént-à M. Jac- è 
l'Union en en d'autre part, celui des transferts de  nelss. Free d'envisager des sdispositions taire étroite dans laquelle elle he Médecins _. ns 
application, j pires» Tarti projet i appoint à ice, en en Urnguay, 
engagée. souveraineté.» | M. Bernard Bosson, secrétaire TR | relatif 4 la citoyenneté euro- gain ARqUESs An  Considère comme «œm de ses 
D Esncb Miind Mais M. Mitterrand a trop d'ex- général du CDS, qui s'exprimait au péenne laisse jusqu'au 31 décembre ||DlE À ioémninnt lire miss, et il catime qu'il a été «vice. : 
clement contribué à la lger, D Périence pour 06 pes svoir qu'en mice de Bodo Je tit pour 1994 eu Conseil ns D doute ee ne vols guère dé lime d'une persécution. 
aimerait que cette question, qu'il juge La l te droit dé vole des «citoyens euro- en «après consultation du Parle. || "yen d'empêcher des nations sou- Enfin, il a assuré que «le défaut 
subalteme, soit «évacuée» le plus  Léiode de consultations électo- Péens», à condition qu'ils ne soient ment européens. veraines de se doter, d'armements croissance n'est pas la raison : 
vite possible afin qu'elle ne dénature Lujes La finalité des accords de Qu'électeurs. [1 exprimait des Ée de la disposent d'autres nations principale #. «Les rai. 
pas le débat national sur les enjeux Maastricht recueillant déjà un relatif en revanche, sur l'oppôrtu République n'est pas lui-même à [qu ont peutétre eu tort d'en faire sons dit, en sont 
majeurs de centé échéance qui consti. consensus pussque le RER et l'UDF aité de prévoir l'étigibilité en France République n es ps Cet e dans d'autres circonstances.» l'immigration, le manque. d'adapta- “ 
tue «l'évènement le plus important approuvent « globalement » le des ressortissants de la Commu abri de ses propres îl ne à l'utilisation de bon de Jormation et le iaux à 
que la Communauté ait connu depuis contenu, le président de la Républi.  nauté : « Le seul vrai problème qui RTL, qu sffimant, * Ge cn Gi, la bomil be atomique par les Etats Jour à fait excessif des . 
la signature du traité de Rome». que tient d'autant plus à ce que les pase, 84-1 dit, c'est qu'il ne me peralt a Lr Unis contre le Japon en 1945. obligaloires.» M. Le Pen a affirmé 5 is 
1 l'a répété à deux reprises en choses se décantent vite que cette pas possible dans l'éal oœue de à, d quremmets À À a p6s iième En réponse à une question surle qu'il y a «4rop de jonctionnaires 
quarante-huit heures, D'abord, ven- décantation risque d'entretenir La que dé pers européens le risque de fournir récent rapport d'historiens qui met w/ payés ef mal utilisés». Il a 
dredi 10 janvier, lors des Rencontres division au sein d'une opposition Commentaires se présentent aux n'attend qe cé, ri un en lumière le rêle joué par diffé. souligné que l'éducation nationale L 
A ES l'Europe j nee d'autant plus embarrassée qu'elle municipales. » a Êe us Spa [ae personnalités de la hiérar- a une * moductivité pitoyable» et k 
sel demeure confrontée aux surenchères En outre, l'opposition n° ‘chie catholique dans la protection  qu'«i/ y a là certainement un excès 
Le du Front national. Sur ce terrain, il pas encore à l'unrsson, loin de ALAIN ROLLAT de promet» dus 
tout accord . : : 
r Thomas Ferenczi 1 Finis, les jeux de mots deux exemples à « L'heure de =, 
à e = pa Rae avec le Front national FR. ce de eus MS ét en Roue mr Ta : 
semaines des élections régio- seule voix. Le récent qui exprimées par l'opposition sur l'ex- , ÿ 
A nales et cantonales, la droite de s'ouvrir sur la création d'une for- tension du droit de vote aux étran- cn e 
et la geuche tentent de se mettre en es pr Ml gers membres de la Communauté | de notre correspondant régional 
ordre de bataille. H va de soi qu'au- tre qu'entre M. Chirac et M. Giscard européenne ne ls dispenseront pas, : 
delà de ces échéances l'une et leu d'Estaing las hostilités n'ont pas en tout cas, d'un effort de clarnca: | , M. Jean-Claude Gaudin, prési. 
tre ont les yeux toumés vers les cessé. M. Juppé, secrétaire général tion sur l'essentiel dent (UDF-PR) du conseil : 
scrutins suivants, Aussi chaque du RPR, fait preuve d'optimisme en ï . :de Provence-Alpes-Côte d’ 
camp s'efforce-t-1 de fixer son orga- déclarent eu ouai D niche La choix des allances est évidem- || nous a précisé, dimanche 12 jan” 
nisation, ses thèmes, ses allances. que des primaires pour la ment lié à celui des thèmes, ||vier, les raisons pour lesquelles il 
Les sociaîstes ont pris une lon- ‘on d'un candidat commun à l'élec- À droite, M. Le Pen a rappelé son ||excfut toute alliance avec le Front 
gueur d'adnes eur ue à dreriehes tion présidentielle pourraient avoir hostiité résolue aux traités de Mass- ne prochaines ñ 
en faisant taira leurs querelles et en leu à l'automne prochain, mais le  ticht et oui ferait campagne 8 janvier, il avait afirmé en cffet 
se distribuant les rôles avec la souci handicap reste lourd. pour le «non» en css de référen- qu'il ne constituerait de majorité 
de ir à une melleure efficacité. 1 s'aggrave d'une per- um, ce qu'exchent le RPR et l'UDF; ||Ge section avec qui que ce soit. 
Voici donc M. Fabius chargé de  sistente sur | M. Juppé a ©t,à Marseille, M. Gaudin a indiqué |! Autrement dit, qu'il ne recondui- $ 
conduire le part en lui donnant pour souligné, à l'occasion de ses vœux à QU'Î ne reconduirait pas son accord _rait pas l'accord tacite qui le Hiaït 
triple dé «rénover, rassem- | , l'importance des «états vec le Front national C'est une 1986 avec le Front national 
bler, réformer», tandis que généraux» de l'opposition, qui vont "éponse à M. Fabius qui, lors de son | « Je n'entends pas m'allier avec 
M. Rocard se prépare 8t que  bermettre l'élaboration d'un pro- Section à la t8te du PS, a annoncé |: l'extrême droite, avait-il déclaré, et 
M. Delors se dent en réserve. Quant gramme. Il s'est gardé de rappeler Son intention de « développer la | je souvernerai donc la région avec 
8 M. Mitterrand, # difige la menœu- Que Jes «étais généraux» consacrés mobilisation contra l'extrême droite | la relative de l'UDF et du 
Pr TETE à l'Europe ne se sont toujours pes et contre les allances que la drofe | RPR Jafirmerai 
pus | mare à bord. Reste à séurés. Or les déciarations de M. Mt- voudrait passer avec elle». ||" m6 objectif. Ceux 
étebr les listes des candidats aux &orand confiment que la président À gauche, les écologistes sont tou || 4% 5€ à mol le feront, les 
élections régionales (plus de vingt- de fa République, qui engagera sa tisés, mais le autres prendront leurs responsabili- 
i RL OO ae Lt eo cresponsabifté politique», &-t dit à nal des Verts, qui a élu une miitente es : 
i Le et nt CPE RTL, sur la raticæion des accords de geucha comme quatrième porte- ||. M. Gaudin avait déjà pris ses à 
: Cr en de Masstricht, entend faire de cette lis s distances avec l'extrême droite, 
! présidence de l'Assemblée  Cestion le thème contrel des pro- perse a confiné qu'is continualent || ais à n'avait jamais encore tenu 
i ce ete ou travel no chaines campagnes — tout en refu- Eve traversés de courants contra- ‘de propos aussi tranchants. Sa 
: équipe rue de Salfrino. So da dire clairement s'4 se pro- L prise de position, explique-t-il, lui p 
‘ La droite, pour sa pen, sepprête pose de la soumettre aux Français Ainsi s'organise le jeu pobtique, 12 06 dicuée à la lois ep des rai. 
l à rendre publiques les Estes d'union par référendum ou d'en saisir seule- d'une manière encore incertaine, par | SMS ( et ques. Il 5 
û qu'elle présentera aux élections ment le Pariement, M. Juppé se dit essais et tâtonnements. Les résur |.fait d'abord [uer, qi la dif- k k: 
l régionales, au …. . difficiles persuadé qu'une ebase d'accords  tats des élections de mars permet. |!féreuce de 1986 les membres 5 : 
: négociations, mais 8 tojous peut se trouvée eme le RPR et tront aux partis de préciser leur tacti, |[|Pureau de la future assemblée OLIVIER BIFFAUD 5e 
quelque peine à conte l'UDF. Les réserves communes que et leur stratégie. ne seront plus élus à la 
A _ _ proportionnelle mais au scrutin " = ; 
I rien Le Le conseil nabonal des Verts 
8 Verts obtiennent près de 10 % des suffrages SE) Me Dominique Voret devien 
sienne.» D ae affirme, ensuite, qu’il ominiIque oynel devient Es 
au cours de deux cantonales partielles D Re der & lo orte parole d De À 
L Ps Ra Eee pu Lam late an | CO-DOTLE-parOle ÜN MOuvemen 
méer tour canto- 1 (40,7. nc Fac 
! nales Partelles, organisé dimanche Mw Yvette Dinant É+ nl er tr). canton de Bourgogne Front natioual. Il estime, enfin, BORDEAUX didate à la candidature, lors de la re ‘ ou 
12 janvier à la suite du décès de (29,17 %): MM. Bernard Ometak, 13 507: vot, 6 692; ge | Ford doi qu ne Ii en ——— prochaine élection présidentielle, face | EL 
' : Son a pérmis aux Vars den dire” 246 (8 02 Stephan Ki 5 Ne à sufir. . dv. 4, é Sir FÉs e Fe Des de 40% de Eulieus Bin on Le 
à 4 = Ev,, , : Stephan Ku MAL Y: : tn n, à = 
: des précédents scrutins dé réaliser div. d., 202 (6,59 %) ; Jean-Marie Mit Le-Reim 3850 vois © D'une part, il veut empächer | He conseil national itecgional Rob, a qu'elle était seule en Bo :ÿ 27 
; des scores supérieurs à 9% des suf. Colinet, PC, 179 (584%). 4 y a (907%), ELU Robert Grosjean, | M. Tapie de te présenter, auprès Ses Verts, réuni à Bordeaux pour le quatrième poste de parte-par 
‘ frages scores qui, semble.  balottage PS, 837 (12,84 %); M Frenca | de l'électorat centriste, comme le canhboton de cle CRUE la role. Le conseil national des Verts a, £ 
: t-il, ont été réalisés au détriment du | Galasso, Verts, 640 (9,8 82 #) seul véritable rempart contre | ©Mposition exécutif du d'autre part, réaffirmé son opponition 
e PS dans la Marne et aux dépens de (5x candiéur postalsient ln succession MM. Daniel Gracient, FN, 445 | l'extrême droite. De l'autre, iltente | mouvement en élisant M® Mari à fout accord, pour ls prochaines x 
{ la droite dans l'Aisne. L'opposition de Jean Duroisel (RPR), récemment 82 %) Fi Mendez au poste de secré- û ie 
RPRUDF Rs décédé. L'abseuce d'én candidat du Front  (@r82 ©); Patrick Boucton, d'enlever toute crédibilité à [a | "ænsose int cé Me Domme. céctions régionales, avec Génération - un 
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Le ministère de l'éducation 
nationale devait 

avis, lundi 13 janvier, au Conseil 
national de l'enseignement 
supérieur et de la recherche 
{CNESER) l'ensemble des textes 
sur la rénovation pédagogique 
des universitai 


PUISE des diplômes 
(DEUG]} de premier cycle, des 
licences et des maîtrises, Soit, 
au total, unie bonne sobkantaine 
de projets d'arrêtés destinés à 


remodeler le paysage des 
nie d'enseignement supé- 
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: cycle 
duction le du principe des 
modules capitalisables, le ren- 
forcement des dispositifs d'in- 
formation et d'orientation des 

, l'introduction du tuto- 
rat et l'assouplissement des 
procédures de validation des 
examens. Le ministère souhaite 


rendre cette réforme effective 
d'ici à la rentrée 1992. 










Un calendrier 
au pas de charge 
L'objectif affiché par le 

ministère de l'éducation natio- 

_ est clair : la mise en place 

rénovation 


de la 
dans tous les cycles, devra 
être effective à la rentrée de 











l'année universitaire 
1992-1993, c'est-à-dire à l'au- 
tomne prochain. 

Après leur présentation pour 
avis au CNESER (Conseil natio- 
nal de l’enseignement supé- 
rieur et de 
13 janvier, |” ensemble des 
arrêtés da rénovation des 










mier, deuxième et troisième 
cycle devrait être publié d'ici à 
la fin du mois ds janvier. Emtra 
janvier et mars, las universités 
seront donc invitées à réunir 
des commissions pédagogi- 
qe pour fixer les contenus at 















les structures d'information 
correspon ,. 

Pendant ce premier trimes- 
tre, les écoles d'ingénieurs 
dépendant du ministère de 
{éducation nationale seront, 
elles aussi, invitées à une 
réflexion sur la rénovation de 
leurs cursus. Un travail de 
même nature est également 
envisagé pour les classes pré- 
pass ge es Enfin 

un groupe de travail per 
M. Guy Fleury, diracteur du 
CNAM (Consarvataire 
des arts at métiers}, vient da 
remettre son rapport sur la 
rénovation pédagogique des 
instituts universitaires de 
technologie (UT). 

En avril et mai, une série de 

réunions d'harmonisation sont 






















des régions 
Deus ras 









diants. Ces os 
gogique te seront 


des présidents Ps d'université. 

Enfin, une grande campagne 
d' infoumetion sara lancée an 
mai sous la res] 
de niveraités, POUr expliquer 
la rénovation Dédagogique. 
aussi bien aux étudiants qu'aux 
mieux professionnels. 











risque < de faire grincer bien des 
dents : service doit s'adap- 
der aux os qu'ils sont. Pour 


32 di mal de dpi che 
ane à pan de œ que ni Le 
termes 


est La réduction du nombre de 
ières 1 s'agit de rendre ke 
des diplômes et list 
Le pes ed par die 
PUS Dnéralistes pour 


de diplômes 
d'étades universitaires générales 


DEUG) actuels serait ramenée à 
ome : 


nature et de la vie, technologies 


sciences économiques et gestion, 
‘sciences juridiques, nécnration 


sociale, 
réduire à une cinquantaine les quel- 
que deux cent cinquante at 
amont ue PR 
néralisation du des mods 


.ment selon les disciplines et les 
niveaux) seraient capitalisables, c’est- 


SOCIÉTÉ 


Rénovation des premiers cycles et remodelage des licences et maîtrises 


Le ministère de l'éducation nationale veut réorganiser 
les études universitaires dès la rentrée 1992 


ä-dire que les étudiants pourraient en 
bénéfice 


le s'ils n'ont 
pas achevé la totalité de leur 
diplôme. 

Troisième élément de rénovation 
générale : le renforcement, à toutes 
les étapes, des dispositifs d’orienta- 
tion, d'accueil et da aide aux étu- 
diants C L qu'est 


est cet espril 
introduit Le tutorat, c'est-à-dire le 


principe de travaux en groupes, 
encadrés par des étudiants de 
maîtrise et de troisième 
sous Îa responsabilité d d'un ensei- 


&nant-chercheur. Luteurs seraient 
Fémunérés, er Tordre de 100 F de 
l'heure selon les projets actuels du 
ministère, et assureraient 
quelques heures par semaine. En 


passerelles soni 
envisagées entre ls décent or 
mations afin que ks étudiants puis- 
sent se si nécessaire, 
RE TE 


di 
Do ur Ml un 


PE deux dispositions 

clairement du 
ministère de réduire, à tous les 
niveaux, les coûts de formation et de 
faire la chasse aux «gaspillages ». 
Ainsi les horaires d'enseignement, 

tutorat, des 

devraient passer de 1 100 heures au 

à 900 heures et les nou- 
veaux horaires de Hetace et de 
maîtrise (entre 350 heures et 


500 heures) incluent un volume 
horaire explicitement dévolu à la 
recherche beures 


en licence et 
100 heures en ). 
Premiers cycles 
à deux niveaux 
En outre, les formations ne seront 
habilitées par le ministère que si elles 


comptens u un nombre ainimun 
d'étudiants inscrits : en uG, 


SE 


nale pour favoriser une meilleure 
RE des flux par discipline 
universités. 


Fi les dispositifs d'information et 
d'orientation existent, souligne le 
«ils néanmoins i 


d'une naine d'aceueil sa débit 
pour les nouveaux iants, 
qe par des périodes d'orientarion 


modulée 
des Er Lp a Re 
caractéristiques des étudiants». 
Pour faciliter l'orientation, outre 
Een og du nombre des fières. | = 


t organisés en | 


iers cycles seraient 
Eaux niveaux de dan : deux semestres cha- 
cun, permettant une spécialisation 
ive. Le premier niveau com- 
porierait six modules et déboucherait 
sur l'obtention d'un « certificat 
d'études universitaires » (CEU), 


Æafin, un nouveau diplôme de pre- 
mier cycle, le diplôme d'études uni- 
paires, professionnalisées 


création, parmi onze filières de 
premier Sycle. de L DEUG de 


>» pouvant 
déboucher sur des licences et 
Îtrises mais dont 


l'articulation n'est guère évidente 
avec les actuels instituts universi- 
fire de technologie ou les nouveaux 


Licences «recherche » 
et licences libres 

En deuxième cycle {licences et 

de Re mn ail a Br . 
CNESER par le ministà 

cha ci; sun smpiter là encore, le 

pee à orientation des 

tudiants et tnt des 

Les deux 


tales et sciences de La vie, sept en 
sciences de 1° Fngénieurs pese en 
sciences humaines et sociales, 
torze en lettres, langues et arts, En 
en droit et sciences iques Où 
administratives. 

A l'intérieur de ces 


appellations, 
un certain nombre de «mentions», 
rs une ne périalié ne pointue, 


Co 
A l'exception des disciplines juri 


maîtrises t 
organisées sous forme de modules 
capil : six en licence et de 
deux à six maîtrise. Elles pour- 
raient également être assorties de la 
tn) sr rues 

parent «principalement à une 
mation par et pour la recherches. Les 
licences pourraient être mono ou 
bidisciplinaires. Enfin le ministère 


différents modules choisis parmi les 
enseignements d'une université. 
G. C. 


Echec à l'échec 


A rénovation des formations 
universitaires était au pro- 
gramme du ministre de l'éducation 
.nationale is son arrivée rue de 
‘Grenelle en 1988. Après avoir 
longrempe donné le sentiment 
d'hésiter à s'engager sur un terrain 
aussi délicat, le ee qui précipite 


IL est vrai que les questions qui 
l'Université ne 

plus guère éludées : l'ense 
gnement supérieur français est-il 
préparé à affronter de la 
population étudiante (plus quatre 
cent mille étudiants entre 1985 
et 1991)? Cette pression et F'hété- 
j croissante des étudiants 


Se Le à 1 





por Gérard Courtois 

L'ambition de ta rénovation pro- 
posée par M. Jospin consiste pré- 
cisément à faire la guerre à l'échec. 


en train, COMME a lycée depuis 
quelques années, d'abaisser la 
niveau d'exigence requis à l'Univer- 
sié ? protesteront les uns. Carte 


plus en plus aiguë, le problème du 
coût des formations. Si l'Etat a pu 
trouver auprès des collectivités 


ï n'a pes d'autre solution que cells 
des économies budgétaires pour 
assurer lé fonctionnement d'un 
système en expansion. Sauf à ima- 
giner une augmentation beaucoup 
plus forte du budget de l'éducation. 

Enfin, la grogne des universi- 
taires risque d'être attisée par la 
repidité du calendrier d'application 
prévu. Alors que toutes les univer- 
sités sont engagées dans un pro- 
cessus complexe de contractualisa- 
tion de leurs relations avec l'Etat, le 
ministère sur demande à nouveau 
de remettre en chantier leurs for- 
mations et leurs diplômes. Le pari 
est audacieux pour un ministre 
dont les récents changements à la 
tête du Parti socisEste n'ont pas 
renforcé la position. À moins que 
ce projet de réfomme universitaire 
n'ait surtout valeur testamentaire… 
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Selon le rapport annuel de l'ONU 


Le trafic et la 


consommation 


de drogue sont en plein essor 


Selon le rapport annuel de 
l'ONU, les quelques succès 
spectaculaires, comme Île 
démantèlement apparent du car- 
tel de Medellin en Colombie ou 
la fiquidation de la BCCI, princi- 
pale banque à se livrer au blan- 
chiment des narcodollars, ne 
doivent pas dissimuler un bilan 
accablant de la lutte mondiale 
contre la drogue : le trafic est 
en plein _—r la toxicomanie 
progresse, et la criminalité és 
aux stupéfiants gagne du ter- 
rain. 

VIENNE 
de notrs correspondante 

Dans son rapport pour 1991, l'Or- 
gane international de contrôle des 
stupéfiants, qui déj des Nice 
unies et dont le si est à Vienne, 
relève notarament l'expansion du tra- 
fic et de la corisommation en Europe 

de l'Est à la suite de l'ouverture des 
Se Néres et des tensions pue 

uées par le marasme 

le, L'ancienne URSS com jt de 
} million à 1,5 million toxico- 


provinces du pays 
ainsi dans le bassin inférieur de 
l Yoda dans Le nord du Caucase el 
en nes. Les prix des drogues 
ont fortement augmenté : alors qu'un 
ime d'opium valait de 5 à 6 rou- 
bles à saut ami eau cube 100 
200 roubles en FE . qui repré- 
sente 20 à 40% du salaire moyen 
d'un fonctionnaire. Les bénéfices 
tirés du trafic auraient atteint 14 à 
15 milliards de roubles en 1991, con- 
tre 3 à 4 milliards en 1990. 


Certains pa me la 
et la Tchécoslovaquie sont venus 
s'ajouter à la liste des pays de transit 
situés sur la traditionnelle «route des 
Balkans», principal de l'hé- 
roïne consommée en Europe. La Bui- 
garie reste fidèle à sa réputation de 


tournante pour 
venant du Proche et du Moyen- 
Orient. L' de l'Est n'échappe 
pas non plus à la Production d'am- 

es, devenues la «drogue du 
pauvre» en raison du bas prix de 
leur fabrication à partir de certains 


quant des drogues de synthèse ont 
été démantelés et, pour la première 


fre du Liban. Aucune 


fois en 1991, des saisics de petites 
quantités d'héroïne, de cocaïne et de 
LSD ont été effectuées. 


En Europe occidentale et en Amé- 
rique du Nord, le rapport de l'ONU 
constate cœpendant une stabilisæion 
voire une diminution de la consom- 
mation de drogues dans certains 

. Ainsi le nombre de cocaïno- 
manes aurait diminué d'environ 
70 % depuis 1985 aux Etats-Unis, et 
le nombre de toxicomanes est tombé 
: 13 nos en 1590 contre 23 ne 
ions en rapport s'inquiète 
néammoins de « la tendance d'un cr. 
tain nombre de pays européens à 
metre l'accès des toxicomanes aux pr 
drogues illicites et à doiminalser 
l'usage des drogues à des fins non-mé- 
dicales». La production et le trafic 
des drogues restent en revanche 
extrémement Forseans dans les 


ayant une tradition 
comme l'émérique du: Fr aus le Trian- 
ge d'or (Laos, TI Birmanie) 


le Move Orne d'hé- 
roîne, de nas Emi 
la tonne semble en passe de devenir 
l'unité de base des saisies, 


S' t du blanchiment des nar- 
codol le rapport se félicite des 
nouvelles mesures à l'étude un peu 
partout dans le monde pour 
empêcher ces pratiques. Mais 1l 
tique een FA qui ve 
toujours pays l'Europe occi- 
dentale où l'on puisse déposer ano- 
nymement de l'argent dans 
ques ». 

a Les urganisations de trafiquants. 
conclut avec pessimisme le rapport, 
travaillent en étroite collaboration, 
ren d'importantes ressources 

inancières, sont fortement armées et 
contient: à se livrer dans le monde 
entier à la production et à la contre- 
bande d'énormes quantités d'héroîne 
et de cocaïne. » 


WALTRAUD BARYLI 


qe — 
a Les dosanes saisissent 150 kilos 


de cocalue-base pure au Havre. — Les 
douaniers havrais ont saisi, jeudi 
9 janvier, 150 kilos de cocaïn 

pure nb dissimulés dans les 
armatures de coffre-forts à ee 


n'a cependant été effectuée. La 
valeur du ement est estimée à 











QUEL AVENIR 





POUR 





LA PALESTINE 





de dialogue ? 


HISTORAMA; 


De Moïse à Shamir et Arafat, cela fait 
3 000 ans que la Terre Promise est déchirée. 
Après la Conférence de Madrid, 
HISTORAMA SPECIAL est allé chercher, dans 
un passé d'une extraordinaire complexité, 
les clés de la paix. 


. La longue marche d'Abraham « Qui était 
Moïse ? . La véridique histoire du Temple 
. Titus disperse les Juifs + Croisades : 
fallait-il délivrer les lieux saints ? . Un livre 
culte : Le Voyage en Terre sainte « Herzl, 
fondateur inspiré du sionisme + Pourquoi 
les Britanniques en Palestine ? e 1948 : An I 
d'Israël + Madrid : coup de pub ou vraie amorce 


Un numéro exceptionnel de 164 pages. 


HISTORAMA SPECIAL. En venté 
chez tous les marchands LOUTUEN OL 
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MÉDECINE | "RELIGIONS pe. à - F4 
: Grâce à des chercheurs travaillant en France et aux Etats-Unis Un colloque islamo-chrétien à Rouen .#$ | 


Un nouvel espoir pour le traitement L'éducation religieuse 





génétique de la mucoviscidose 


pour désamorcer l’intégrisme 


5 : ï : du" applicable à l France, maladroite. 
Une équipe de chercheurs tra- Fibrosis», dénomination anglaise techniques de thérapie génétique. L'Association pour le nes lectures en commun de sourates ñée de «fille ane de la 
de la mucoviscidose). «Les chercheurs ont ainsi réussi | Islamo-chrétien a tenu, vendredi Coran ot de passages Me CERRRS  DEÈE 
voulu affirmer la responsabilité de 


vaillant en France (société 


Transgène, de Strasbourg, Insti- . C'est la structure normale (muta- AS" de paies san da 10 et samedi 11 janvier, un col- 

tt Gustave-Roussy, ‘de Villejuif} tan) ge ce ne Séepuver ide les de patients atteints de à Rouen sur le rôle de l'éducation dans le désarroi reli- M Fronmene mods, a ER | 
et aux Etats-Unis (institut natio- 26 août 1989) qui ta origine de Ce VIrUS, admin à sent 2er | l'éducation dans les relations pieux : nes L'Fare Dieu aussi le procès de la mi à 
ma enérun 0 D mm, de die eee Dane Tue eo | momies M nn Cu QD OR de pan cm du 


Baltimore} annonce, dans le 


un mode héréditaire, touche envi- 
ron un enfant — garçon ou fille — 


mucoviscidose. Mieux encore, ils 
ont introduit les virus més 


ROUEN 


«oublié le sang versé par ses musul. 
islamique 1m 


numéro daté janvier 1992 du 
mensuel scientifique Cell, de env Elle se carao porteurs pores du gène famair des les de noue envoyé ché us gieuse sont insnfrisants, se mans, fair du foulard nd islamique um 
nouveaux résultats expérimen- mal de certaines glandes (pancréas, Per que leurs cellules Au moment où l'intégrisme reli- La nation morale, une fuite ingrate en période de crise à l'égard 


taux permettant de nourrir de 
grands espoirs dans la traite- 
ment par manipulations généti- 
ques de la mucoviscidose, la 
plus fréquente des affections 
humaines d'origine 
héréditaire (1). Cette équipe est 
en effet parvenue à 
«construire» un nouveau virus 
‘contenant, dans son patrimoine 
héréditaire, le gène humain 
impliqué dans la mucoviscidose 
et, entre autres, à faire s'expri- 


de la muqueuse bronchi- 
que), qui sécrètent notamment un 
mucus trop visqueux. 

En moins de trois ans, le puzzle 
s'est progressivement complété, 
donnant à l'échelon moléculaire 
une base physiopathologique cohé- 
rente pour la compréhension de 
cette maladie. On a notamment 
commencé à établir les liens exis- 
tant entre la protéine CFTR et les 
anomalies ioniques {au niveau des 
«canaux chlore») dont de nom- 
breuses cellules productrices de 
mucus sont le sig. On sait en 
effet que la mucoviscidose est due 


naires sont alors capables d'expri- 
mer la protéine CFTR d'origine 
humaine. Cette expression se main- 
tient pendant au moins six 
semaines. De tels résultats valident 
done {' efracité à ju vivo du transfert 
du gène normal 
Pour CR ES qu'ils soient, 
les responsables de l'Association 
de lutte contre la muco- 
viscidose estiment qu’une « 4 
marche » sera encore nécessaire 
avant d'en arriver à la mise en 
œuvre d'une telle approche chez les 
jeunes malades, La principale ques- 


gieux brouille les cartes en Algérie, 
vouloir relancer un dialogue isla- 
mo-chrétien relève sans doute de La 
naïveté ou de la provocation. Pour- 
‘tant, si le précédent colloque de 
l’ADIC (Association pour un dialo- 
gue islamo-chrétien) en décembre 
1990 avait été troublé par la crise 
du Golfe, l’assembiée AR Rouen fut 
singulièrement unanimiste. Elle 
s'est nettement démarquée des 
formes extrémistes prises par l'is- 
lam en Algérie et a estimé que les 
principales chances d'une intégra- 
tion pacifique des musuimans en 
Frans s sont l'éducation relt 


vers les sectes ou des 
repli sur des identités à coloration 
intégriste. 


on nom de la Ligue de lensei- 
gnement qui ui milite pour un ensei- 

f école a DA 

e publique, 

ceron a pu dire que linculture reti- 
gieuse des jeunes est un «drame» 
et qu'il existe en France sure 
nécessité particulière à mieux faire 
connaître l'islam». D'autres ensel- 
gnants LS en faveur d'une 
ument «intercultu- 
relle» a d'une rupture avec La 
« pseudo-neutralitévde l'école pu publi- 


de ses immigrés ». Certes, les 
musulmans n'ont pas tort de æ 


Quelques interventions, trop 
rares, ont tenté de lever cette 
ambiguïté, comme celle de 


Me Khadidja Khali, présidente de 











mer ce gène in vivo dans des à l'accumulation d'une trop grande {ion soulevée par ce type d'ap- | et l'approfondissement, L : 
poumons de rats. quantité d'ions chlore dans es er proche thérapeutique concerne traditon, d des valeurs Émaunts : ges re D mocrist Lies vestimentaire » et devait se plier Ÿ 

S'il ne permet en aucune ee Le étions produi Es l'inocuité de l'adénovirus utilisé | tolérance, ouverture à l'autre, de la laïcité. aux règles du pays d'accueil. Ensci- Le 
manière de fixer dès aujourd'hui la _déshydratées et trop épaisses. leg omime vecteur du gène défuillant | conscience morale, devoir de sol guer l'islam : oui, ont dit d'autres # 
date à partir de laquelle un traite. résulte une production de mucus et, à ce titre, introduit au sein de | ds égard ue, fc. La France, «fille ainée Orateurs, mais sun islam sclé. 
ment génétique efficace de la visqueux au niveau du pou- POrganisme humain. Dès lors, une d'initiatives isolées, FADIC, air ES . rasé, », Le som- 
mucoviscidose pourra être mon, responsable d’une insuffi- fois ces résultats expérimentaux | mée par néuncadeur de Fi on, de Ia laïcité» met de cette rencontre fut Le dis. 
aux milliers de jeunes malades vic- sance respiratoire et, plus tardive- confirmés, il restera À savoir quand | ancien am Tara, Tedini Had A fa r Ë cours de M. Mustapha Cherif, : 
times de cette affection jusqu'à ment, d'infections qui vont réduire les autorités éthiques accepteront | Syrie et en Turquie, Tedjini voriser l'enseignement des icen ministre de l' t 
ou incurable, le Fésulat Ra la vie des malades, comme en a de donner leur aval pour is mise | dam, e le Père ae Michel Lelong, a religions, ne risquert-on Ee de ” supérieur en Algérie, venn dire sa 
Go-américain vient illustrer de témoigné il y a quelques jours le 1 Œuvre de cette thérapeutique > velle ité "Le réponse À ce jen fut mas. foi dans un modèle où l'islam 
manière exemplaire à quel point, décès de deix enfants attéints de expérimentale parmi les plus nova- are des”arfalres iii 2. -Vonenr nétve Faire per cohabiterait avec La démocratie. 
grâce aux techniques du génie mucoviscidose et en attente de  !rices de celles que laisse entrevoir envoyé un m de soutien. Le l'islam est au contraire le meilleur Deux près sa création, l'As- 

énétique, les résultats peuvent greffe pulmonaire. le développement de l'approche ministère de l'intérieur, le de désamorcer « fé- es 4 
Papidement s'accumuler dans un Rose de 1 physiopathologie | Er à l'intégrais . mine cé pgnore Li spciion PQNE On dislop isamor 
domaine que l'on tenait, il } a peu L'aral ï re représentés, de mème de k Va var mine de l'intérieur et en son nom», instance de Ie et comme 
encore, pour inaccessible des antorités éthiques JEAN-YVES NAU Ga de Cr pont a pu dire M. Jellout Jeribi, tribune pour aborder des questions 
approche thérapeutique. L'article de Cell marque une Eat, du Es one pur teur de l'instirut de théologie isle- au cœur de l'actualité. Mais der- 

Début décembre (le Mr étane importante, peut-être essen- ha nee | ee religieux Mar Joseph re de Tunis. ‘ S rière une volonté d'œcuménisme 
« Sciences-Médecine » du l'approche férence ais on a entendu à Rouen large, se cachent lentations 
25 décembre 1991), un groupe Que er Les cherc Ep Cette Een Ge Mer et | des sveagesde Éranenu er boa et le moins bon. un un peu floues. Il serait temps 
franco-américain (qui réunissait annoncent en effet la fabrication MM. Rosenfeld, Yoshimnre, Trapnell, ariméque de R pr ur Jacques S& faut fonctionnaire tunisien, 'dle soit da ayée par 

Yoneyama, Rosenthal, Dalemans, 2 Stewart, président la Fédérauon M. Belkacem Alfoni, #t-il vanté les hiérarchies religieuses et  Ÿ 


quatre des chercheurs de la publi- 
cation de Cefl) annonçait dans 
l'hebdomadaire britannique Nature 
avoir compris le rôle joué en situa- 
tion prolifique par la protéine 


d'un virus (de la famille des adéno- 
virus) dans le patrimoine génétique 
duquel ils ont réussi à introduire le 
ne humain CF. Il s'agit là de 
ne des méthodes les plus fré- 


Fukayama, Bargon, Stier, “Statford-Perri= 
candet, Perricaudet, ino, Pavirani, 
rnament 2 8x Ds 
tai L été soutenu par 

f cui de lutte en la mucovisci- 


Er du Enter 


les propos conventionnels 


rejointe par la communauté juive 

vers laquelle, jusqu'à présent, les 

appels du Did do sont demeurés 
ps. 










par ïe gne C are gate ee Déctai tn LEE 1 AS En ann ë ‘sur PFanité islamo-chrétienne et les dep genes, De cagrant pes. : ; “ - HT h 
FAMILLE POLICE —. Présentant ses voeux 
Une étude de l'INSBE Au «Grand Jury RTL-le Monde» au corps diplomatique 
Le ue d'un Dee M. Marchand annonce le lancement d'une opération | « amer een | 
d CE . ou périront ensemble » 
dire le dépenses DR der nt Le . Confre 1 p restitution au bois de Page dans L Au sénat nn 1. dis- 


auxquelles doit faire face une 
famille par rapport à un couple 
sans enfant, s'établissait en 1989 à 
4100 francs par mois pour un 

dont les revenus attein- 
draient 164 000 Francs par an, 
estime l'INSEE dans une étude 
publiée lundi 13 janvier (1). Ces 


trois enfants ont changé de loge- 
ment après la naissance du 

enfant et 22% recon- 
naissent boucler « difficilement » 
leur budget. Il est vrai que ces 
ménages disposent en général, de 
revenus moins élevés, ce qui s'ex- 
plique en partie par la chute du 


M. Philippe Marchand, a annoncé 
le lancement d’une «opération de 
longue durée» pour lutter, dès cette 
semaine, contre la prostitution au 
bois de Boulogne, à Paris, « La 
nuit, un certain nombre de voies du 
bois de Boulogne seront interdites à 


tre qui était l'invité du « Grand 
Jury RTL4e Monde », dimanche 
12 janvier. Prise.en charge par la 
police, cette opération de « dissua- 
sions s’ accompagnera d'un 
contrôle des prostitués étrangers se 
trouvant dans le secteur. 


&é à 
taient des D ». 
tions ont été données aux 
pour lutter contre ces form 
d'agression et, à titre ex] 











cours de ts An devant le 


que, le pape a évo- 
Qué maniedt TL jurver au Van, 


les violences en Vougosia Ci 
met pas avec des Dombes que Ton 









travaux, qui ne portent que sur les taux d'activité féminin. d Ni parti t di peut «se résigner à 
dépenses_privées (elles n'incluent Ces indications devraient | FAITS DIVERS l'eau smart is défigure l'Europe» . 
pas les frais d'éducation ou de ment, ! 
| santé), soulignent que + deux ces sinerroger sur la logi- î À du proïet de loi sur Se réjouissant des 
i een moins Frs que opte de ee RE À Paris rentre À le sue des étracigers Fe Caabodee, 
î deux fois un enfants alors que — ‘examiné Sud, 
‘ «di ans plus tôt c'était l'inverse. nor mener Es . , . + lan RE Mara ne men 
! Si la présence d'un enfant considération le fait comme le Nettoyage rapide des CnQ stations considéré que l'amendement visant | Jean-Paul Il a surto 
i «revient e à 4 100 francs par mois, rappelle l'INSEE, « lement, le à maintenir les étrangers sans: | appel aux Européens 
les suivants engendrent des écono-  coft de l'enfant s'accroît avec son d f; rte d 1, papiers en zone de transit des aéro- | son combés. Personne de 
: mies d'échelle : « élever deux âges. e me T0 Couve ç e US Pénod et de mes durant ms | de EE 
À les conditions 


ï Pi - à rémunérer deux intermédiaires, | | restait plus que le station Ourcq,  kstions de nettoyage 

Us De ct D rte. un agent d'assurances du groupe | | dans le dix-neuvième arrondisse-  ngon De nn me : Pre 
i pagnée elle aussi d'une incarcéra- AXA à Ponthierry (Scine-et- | | ment, à neRoyer. diennage des terminus — des PU et Eute 
F tion, de M. Christian Schwartz, Marne), M. Bernard Derycke, et un Les eurfaces des etétions.  Sreftie hui ind de La Villette à Paris, ‘= 

directeur général d'une société  brigadierchef de police occupant || soutes protégées par des pro D% gr s re ful'eaulemant is Le et 19 janvier, de 
F immobilière, la PI{ (Patrimoine et un poste élevé à la direction de la its qui À 0n MEVRNER. 88 res à 22 b #5 

immob Ë . 9 ; duits qui empêchent les encres recouvert de graffitis, contre 
Î investissement immobilier) . sécurité publique de la préfecture | | de pénétrer les peintures, ont ÿ : F 

L'inculpation de ces deux pro-  de,Police de Paris, M. Daniel | | Gemis d'éfiminer rapidement les Fu fy a un et demi, selon : 

s moteurs immobiliers est liée à un RAT. Cette ren ui leur sr graffitis. Au primemps dernier, ü " “Un: année, axées autour des thèmes 
4 scandale immobilier et financier payée grâce à de fausses avait fallu trois semaines pour - Suivants: « Procréation médicale 
autour du rachat, en 1988, de la ie re fait Re ane etes assistéc», « Vidéo-création euro- 

tour BP de la Défense. urs compies avan festation i rs (veudredi [ Banlieues : 
a “MM. Aubert et Schwartz avaient en espèces. Tous deux se sont sui- D Mani à Rome contre La dinal, des vedettes du spectacle et 1, nue ist 18); 1 
î créé en 1988 une société, la SNC  cidés : le premier en mars 1990, le drealation automobile. — Le maire des hommes de lettres ont parti- « Figures de l'étranger < 
g Paul Doumer, qui avait acheté à second à la veille d'une convoca- | 4° Rome étant reveau sur sa déci. cipé, dimanche 12 2 Janvier us analytique ct corporel 

b Ni sion d'interdire la circulation auto- centre historique de Rome, à une tique et corporelle » 

s British Petroleum, pour 530 mil tion à le polica judiciaire de Melon | mobile le rois derniers dimanches _ manifestation réclamant le réablis- (dimanche 19). - 
& lions de francs, la tour BP à Ia (Seine-et-Marne) en décembre | de janvier, plusieurs milliers de sement de cette mesure antk-pollu- > Rensoignements: Danielle | 


enfants coûte 7 800 francs et en 
élever trois 11 000 francs» constate 
l'INSEE. Cependant, l'étude dis- 
cerne un «appauvrissement relatifs 


JUSTICE 


J.-M. N. 


(1): Economic ct statistiques, n°248 


Deux promoteurs immobiliers inenlpés et écroués 
pour Le rachat de la tour BP à la Défense 


M. Alain Aubert, directeur géné- 
ral de la Lure rnmoniière di 
qui dépend du pe Olipar di 
par M Christian Pellerin, a 
inculpé et écroué, vendredi 10 j ji 
vier, d'abus de biens sociaux, faux 
et usage par un juge d'instruction 
parisien, M. Jean-Luc Delahaye. 
Cette décision avait été précédée, 


Défense avant de la revendre, l'an- 


née suivante à la Satis, la branche 
immobilière de la banque Indo- 
Suez, avec une plus-value de 
230 millions de francs Eaviron 
12 millions de francs auraient dis- 
paru au cours de cette transaction. 


Selon les premiers éléments de 
l'enquête, cette somme aurait servi 


1990. 


Après les stations Louvre-Ri- 
voli et Ourcq dans la nuit de ven- 
dredi 10 à samedi 11 janvier, les 
stations de métro parisiannes 
Solférino, Rue-du-Bac et Assem- 
blée-nationals ont été couvertes 
de graffitis la nuit suivante. Tou- 
tefois, dimanche 12 janvier en 
fin d' ‘après-midi, à n'y paraissait 

plus. La station Lou- 
vre- RIVOIR formée samedi à 
22 heures, avait été réauverta le 
dimanche matin après avoir été 
nettoyée. Celles de Solférino, 

et Assemblée-natio- 
nale, sur la ligne 12 (Mairie-d'is- 
sy-Porte-de-la-Chapelle) étaient 
débarassées dans la joumés de 
dimanche da leurs graffitis. Il ne 





personnes, parmi lesquelles un car- 


venir à bout des atags» de la 
station Louvre-Rivoli pour une 
facture de l'ordre de 500 000 F. 


« Certains taggers qui expo- | 
sent en ce moment au Trocs- 
déro, à l'initiative du ministère de 
la cuiture, se sont vantés d'avoir 
participé au graffitage da la sta- 
tion Louvre-fivoli au printemps 
dernier, remarque M. Robert 
Jung, directeur du département 
métro à la RATP. Vraisemnblable- 
ment, d'après les signatures des 
tags, ce seraient les mêmes qui 
ont graffité catra station ce 
wesak-end. » Chaque année, il en 
coûte environ 50 millions de 
francs à la RATP pour ses opé- 


tion. (AFP) 


''tête du PS, il a estimé qu' «un 

















cherch 

égaliser une pratique administre- 

tive existante : « Dans la pratique, 

les trente jours étaient 2 prêt 

sent dépassés», a précisé ï 

tre. mr AL du, centre islamique 

’ouvrir ses portes dans 

ln Nièvre, M. Marchand a const 
se «on ne pouvait 

ion de cette associations, 


dE CR most ; 
ment eux compte ï 
PA ques sus | das 


Le ministre de l'intérieur a enfin 
ste au actuellement, est . 
qu'il est 
tout à fair équilibré» et qu'il n'est 
pas favorable à LL uipe gouver- 
nementale « fro, uite ». Evo- 
quant l'arrivée de “ Fabius à la 


coup de fouet était nécessaire» afin 
de le partis. 
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.Bonal, tél, 47-03-76-35. 





































ion religieux 
orcer l'inte: 




















SPORTS 





| Le Paris-Syrte-Le Cap a quitté 
l'Angole pour la Namibie, où 
Marc Morales (Cagivai et Ari 
Vatanen-Bruno Berglund 
{Citroën ZX} se sont imposés 
Samedi 11 janvier à Ruacana, 
tandis que Edi Orioli (Cagivaj et 
Salvator Servia-Jaime Puig 
{Lada Samara) gagnaient le len- 
demain à Grootfontein. Le 
motard français Francis Alti à eu 
un accident de la circulation. 
Victime de polyfractures, ses 
jours ne sont pas en danger, 
mais à a été transféré à Fhôpital 
de Johannesburg pour y être 
opéré. Sauf accident ou incident 
mécanique, la victoire ne devrait 
pes échapper à Stéphane Peter- 
hansal {Yamaha}, déjà vainqueur 
l'an dernier, et à l'équipage 
Hubert Auriol-Philippe Monnet 
{Mitsubishi Pajero). Hubert 
Auriol serait alors le premier 
pilote à avoir triomphé dans le 
grand raïid-marathon africain sur 
deux et quatre roues. 


GROOTFONTEIN (NAMIBIE) 


de notre envoyé spécial 


, n'y a pas si longtemps, Hubert 
Auriol, double vainqueur du Dakar 
en moto (1981 et 1983), aurait 
traité Hubert Auriol, probable 
vainqueur du premier Paris- 
Syrte-Le Cap en auto, de «cais- 
seux». « En 1983, nous avions fair 
une photo avec tous les motards sur 
la de Dakor. Je me souviens 
de leur avoir dit: aujourd'hui, il 
}p a un vaingueur, mais les vrais 
vainqueurs ce sont tous les motards 
qui sont là. Nous ne considérions 
pas que les pilotes de voitures fai- 
saient la mème course. » 


RAID-MARATHON : le Paris-Syrte-Le Cap 
La reconversion d'Hubert l’Africain 


Dakar, estime Hubert Auriol, mais 
Je crois que la nouvelle génération 
compie beaucoup mains de person- 
nalités. Nous étions un peu maso et 
prêts à tour, Nos successeurs sont. 
Peut-être, un Peu moins motivés et 
un peu plus raisonnables, Si on 
parle us aujourd'hui des pilores 
automobiles, c'est parce qu'ils sont 
plus âgés, qu'ils parlent souvent 
mieux de leurs courses, mais aussi 
parce que les grandes murques 
aull iles ont plus de moyens et 
savent mieux communiquer. » 


Forte 
surenchère 


L'image d'Hubert Auriol qui a le 
plus marqué le public est sans 
doute celle de son accident à de 
mité de Saint-Louis ( dans 
le Dakar 87. Leader de l'épreuve à 
la veille de l'arrivée, il s'était brisé 
les chevilles en accrochant une 
souche. I avait couvert les trente 
derniers kilomètres de la À 
avant de s'effondrer. « Je ne 
remonterai plus sur une moto », 
avait-il juré ce jour-là. Malgré une 
forte surenchère de Honda, il a 
tenu parole is. Je crois que cet 
accident a été le bon prétexte, dit-il 
aujourd'hui. J'ai toujours voulu 
faire de la voiture. » 

La transition n'a pourtant pas 
été aisée. À] avoir sollicité en 
vain un t auprès des mei- 
leures écuries, Hubert Auriol a dû 
se résoudre à se lancer dans l'aven- 


ture - . NA porcasion des 
quatre Baja California que j'ai dis- 
Pulées, S'ovais constaté les bug- 


gys étaient plus rapides que les 
motos, J'en ai acheté un en 
essayant de l'adapter aux épreuves 
africaines. Je ne crois pas qu'un 
buggy puisse gagner le Dakar, mais 
Je crois que c'est une bonne solution 
pour un privé. Il peut se faire plaisir 
en pilotage et ça reste beaucoup 
plus économique qu'un prototype. » 

Hubert Auriol a attendu 1990 
pour trouver un volant d'usine 
avec et signer sa première 
victoire sur quatre roues au Rallye 
des Pharaons. Mais, après deux 
succès d'étape au Dakar l'an der- 


KARATÉ : les Internationaux de France 


Le jeune ture du Karaté français 


Les trente meilleurs karaté- 
kas mondiaux - dont dix 
k ü monde en titre 

- étaient réunis pour les 
Internationaux de France, 
vendredi 10 et samedi 
11 janvier au stade de Cou- 
bertin de Paris. Deux jeunes 
espoirs français, Damien Dovy 
et Serge Tomao se sont 
imposés respectivement en 
super-légers et en super- 


en kimono se jaugent du regard. 
A gauche, Haldun Alsgas, tête 


pereit presque maigre, arbore ce 
sourire narquois qui le quitte 
combats. 


dernier. Depuis deux jours, il 
transforme le tatami de Coubsr- 
tin en piste de danse. Une danse 
sauvage, pratiquée à la seule 
force de ses jambes LL a 
souples et mobiles, qu'A j 
comme une insulte à la figure de 
ses adversaires. Avec son 
en Aogas a où s'en 
cris stri , Alagas à su s' 

rer les faveurs d'un pubiic de 
connaisseurs, lassé par des 
combats souvent insi 


Moins de 10 % 
des pratiquants 


Face à lui, œil noir sous des 
boucles blondes, Serge Tomao 
possède l'immobilté et les pro- 
portions d'une statue antiques. 
Saul le signet de l'arbitre semble 
capable de tirer la karatéke fren- 
cais de sa torpeur. L'athiète 
S'avance doucement vèrs |8 

Co! 
feintes, et un 


bloquent, esquivent, frappent 

encore, avec une rapidité qui 

défie l'œil du profane. Dans 
ime des 





lucidité de Tomao s'impose peu 


‘ Agé de vingt-deux ans, l'étu- 
diant en mathématiques s’af- 
firme ainsi comme le chef de fle 
de Ia nouvelle génération de 
combattants français, chargés 
de prendre la relève des Pinda, 
Masci et Tapoi. Des vedettes 
berdées de titres, parties à la 
retraite après avoir hissé la 
France aux premiers rangs du 
karaté mondial. Comme ses 
aîés, passés pour la plupart à 
l'entraînement, Serge Tomao 
s'inscrit dans la tradition du 
karaté français qui place la 

de l'art martisl avant le 
résultat sportif, « Obtenir des 
médailles ne dispense pas da 
rester humble, dit-H. Je ne me 


# La compétition concerna 
moins de 10 % des ts, 
confirme M. Delcourt, 

de la Fédération de 

karaté (FFKAMA) qui se targue 
d'occuper la neuvième rang en 
France avec plus de 170 000 
licenciés. Elle ne constitue 
qu'une brenche temporaire et 
annexe de nos ités, de tous 
cas axarcices individuels 
ilés des risques du com- 

bat tout en conservant son état 
d'esprit, Même s'ils sont attirés 
par la violence, les licenciés 
récents f vite que le 
karaté n'est pas seulement une 
histoire de coups. Et ce sont les 
aspects ésorériques, l'impor- 
tence du contrôle de soi qui les 
retiennent. » À travers une 
épreuve comme les Internatio- 
naux de France, la compétition 
sert aussi de vitrine plus relui- 
sente que les films ruisselants 
d'hémoglobine qui, de Bruce Lee 
à Jean-Claude Van Damme, ont 





nier, il a dû à nouveau chercher un 
employeur, car Jean-Jacques Poch, 
importateur français des voitures 
soviétiques, a été contraint de 
réduire son budget course. Le pre- 
mier Paris-Moscou-Pékin ne se 
présentait pas sous les meilleurs 
auspices. 

.« C'est peut-être prétentieux, 
dit-il, mais je pense que cette 
épreuve était taillée sur mesure 
pour moi. On ne me proposait 
qu'un Nissan T2 {véhicule amélioré, 
dérivé de la série). Avec Danny Sno- 
beck, nous avons monté une écurie 
semi-privée, Nous avons acheté un 
prototype Mitsubishi du 
Dakar 199]. Il s'est chargé de sa 
préparation. Moi de trouver le bud- 
ga auprès de Rothmans France. 
Malheureusement, l'épreuve a ëté 
annulée au dernier moment. v 

Hubert Auriol n’a pas tout perdu 
dans cette opération. Îl avait ren- 
contré Ulrich Brehmer, le manager 
de l'équipe Mitsubishi, qui lui a 
pro! un volant d'usine pour le 
premier Paris Syrte-Le Cap. Invité 
de la dernière heure, il a néan- 
moins été traité sur un pied d'éga- 
lité avec ses quatre coéquipiers. 
, Ulrich Brehmer 


«Avant le dé, 
nous a dit : Vous avez tous les cinq 
L droit de . Artaquez.s Le 


pilote français ne s'en est pas 
privé, en t trois des cinq 
premières élapes en Libye, puis au 
Niger. 


Le beau réle 
de s’élancer en tête 


Dans ces étapes de désert, Phi- 
lippe Monnet, son copilote, & su 
tirer le meifleur profit du GPS 
{Global positioning system). 
Hubert Auriol garde un grand sou- 
venir de l'arrivée à Dirkou, en 
pleine tempête de sable. «if ny 
avait aucune visibilité, raconte-t-il. 
Nous avions sur les cartes la pasi- 
tion des dunes. Le GPS nous per- 
metiait d'avoir en permanence 


De atalaet dé ie à 
8, Em ind It de 1er a 
droite ou à , alors que nous 
roulions à 150 kilomètres à 


En arrivant en tête à N'Dja- 


mena, Hubert Auriol avait atteint 
son premier objectif. Les dépasse. 
ments toujours délicats dans la 
poussière des pistes africaines lui 
donnaient a priori le beau rôle en 
s'élançant en tête. « Ma seule 
appréhension, c'était d'ouvrir la 
route, avec toutes les surprises qu” 
peut réserver une piste africaine. Je 
ne pouvais pas afiaquer, mais je 
devais préserver mon écarl. + 

Mëme s'il ne le dit pas. Hubert 
Auriol aurait sans doute préféré 
que son r œgèle» la course 
des Mitsubishi compte tenu de 
l'avance prise sur ks ZX Officiel- 
lement, la seule consigne donnée 
par Ulrich Brehmer est d'assurer 
les trois premières places au Cap. 
Dimanche, aucun accord n'avait 
été conclu entre les pilotes, qui ne 
s'étaient pas concertés à ce sujel. 
«Les membres du team sont suffi- 
sammen: intelligenss pour savoir ce 
qu'ils ont à faire, dit le pilote fran- 
çais. Envin Weber sait qu'il ne peut 
pas refaire son retard, sauf si je 
crève ou si je me mets sur le toit. 
Nous sommes en tèle depuis Tumu 
{Libye). Je crois que nous n'aurions 
pas volé notre victoire.» 

S'il y a encore 2 428 kilomètres 
à parcourir jusqu'au Cap entre 
lundi er jeudi, il ne reste plus que 
115 kilomètres de secteurs chrono- 
métrés, les deux derniers jours. 
Lundi et mardi, la prande caravane 
devait poursuivre sa traversée de fa 
Namibie en étapes de liaison, Une 
perspective qui irrite bien des 
pilotes, mais qui ravit Hubert 
Auriol, «Mfême si la course a été 
un peu tronquée, c'était une bonne 
idée d'aller au Cap, estime le pilote 
français. Le Dakar a marqué ma 
vie, mais il fallait changer de desti- 
il couvrir d'autres pays. 
En allani au Cap, l'épreuve a perdu 
son caractère de course franco- 


française, Je n'ai jamais vu autant 


de journalistes anglophones sur 1out 
le rallye. L'an prochain, je crois 
qu'il “fout retourner au Cap, mais 
en mi peut-être par le Zaïre et 
la Tanzanie. » 


GÉRARD ALBOUY 











rons, à 48 mn 37 4: 4, Mocaes, à 50 min 3 
BASKET-BALL 8; 5. Magneldi, à 1h 22 min 49 5 
CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Natal | À mages TENNIS 
FTroisène tour ae) INTERNATIONAUX D'AUSTRALIE 


2. moges, 33: 3. Pou-Onihez, 42; 4. Gr: 





PARIS-LE CAP 
Namibe-Ruscans 
4800 km -— dont 104 chronométrés} 
Autos. — 1. Fn.-Suè., 
a CR US 
: r (Suë.-G-B, 
Co 2X), à 1 min 40 5; ss Ssby-Meimon 
fra, Misubishi Pajoro!, à 3 min 39 5; 
4. Shinozuka-Magne [Jap.-Fra., Mitsubishi 
Pajero}, à 3 min 44 s: 
Motos. - 1. Morales {Fra., cagiueh. 
: ÿ ; 
8: 


56 mir 34 a; 2. Oriok ite., Cagiva}, à 
Arcarons pue), à + min 


Esp. 
4. Laporte Œ-U, Cagiva), 
Ruacana-Grootfontein 
1600 km - dont 280 chronométrés) 
Semara), 1 h 46 min 24 s au-delà 
Ickx-Lemoyne 


, AurioHMomet (Fra. 
bisté Pajero}, 20 h 26 min 7 s: 2. Weber- 
Hammer, à 6 min 19 5; 3. Shinozuka-Magne, 
19 min 16 s ; 4. Waïdegard-Gallager, 
1 nin 41 9; 5. Vatanen-Berghund 


or 
re 
SR 
83 


Le Français Cédric Pioline s'est qualifié 
pour le second tour des internationaux 


d'Australe de tennis en éimmant l'arenin 
Javier Frana (7-6, 1-6, 6-1, 6-1}, lundi 
13 janvier à Melboume. En un 
compatriote Thismy Champion s'est il 
face au Néerlandais Michiel Schepers (4-5, 
6-1, 6-2, 6-4), de même que Frédéric Fon- 
dominé par le Russe Andreï Chesnakow 
IE 7-8, 6-11 Lo matsn entre Guy Forget et 
Henri Leconte, comptant Écaement pour la 
tour, e8t_ Program 
Er dames, la Fan Sade 
s'est ques ' 
caine Ci For Ee . 9-6, 6-4). Mais une 
autre Américaine, Robin White, a éminé 
Nathalie Hereman (6-0, 6-1}. 
SKI ALPIN 


COUPE DU MONDE MESSIEURS 
Epreuves de Garmisch-Partenkirchen 
{Allemagne} 


ae 


ë 


Coupe 
devançant l'Espagnole Blanca Femandez- 
Ochoa, dimanche 12 janvier, en Autriche, Sa 


pos ne Er den Françase 


Merle &6 classant à ta douzième place. 





a FOOTBALL : Violents incidents 
entre supporters à Vérone (Italie), - 
Vingt-deux personnes, dont une 
‘quinzaine de policiers ct un jour- 
naliste de la télévision italienne, 
ont été blessées, dimanche L2 jan- 
vier, à Vérone {lialie), lors 
d'échauffourées entre des suppor- 
ters de l'équipe locale et ceux du 
Milan AC (0-1), à l'issue de la ren- 
fcontre au stade Bentegodi. Onze 
ipersonnes ont été arrétées. Les 
forces anti-émeutes, un millier de 
policiers, ont dû utiliser des gre- 
nades lacrymogènes pour disperser 
les «tifosis aux abords du stade. 
De tels incidents sont fréquents 
entre jeunes supporters de Vérone 
et du Milan AC, 
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Naissances 


= Marie-Pierre de RIEUX 
et Thomas M. FENAUGHTY 


ant la très grande joie d'annoncer la 
nasssance de 


Emilie, 
le jeudi 2 janvier 1992, à Londres. 


35, Lexham Gardens, 
London SW 8,5 JR. 





— M Maryronne 
GRONDIN-BOURSIER 
est heureuse d'annoncer la naissance de 
son premier peti-fils, 


Yannick, 


au foyer de Sandrine et Gilles TASSIN, 
le à décembre 1991. 


Décès 


- M Rager Decroix, née Marthe 
aux, 
son épouse, 
Brigitte et Alain (f) Lanternier, 
Philippe et Chantal Decroix, 
Céline et Philippe Vanhoucke, 
Bernard et Nicole Decroïix, 
Xavier et Martine Decroix, 
François et Geneviève Decroix, 
ses enfants, 
Ses dix-neuf petits-enfants et leurs 
conjoints, 
Ses douze arrière-petits-cnfants, 
Mx Thérèse Decroix, 
sœur, 
Mes Michel Decroix, 
sa belle-sœur, 
Les familles Decroix, Chalaux, 
Desbordes, Payart, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


M. DECRON, 
ancien directeur 
à la direction générale 
du Crédit du Nord, 


le 11 janvier 1992. 


La cérémonie religieuse sera célé. 
brée, à 8 h 30, le mardi 14 janvier, à la 
chapelle de Saint-Honoré-d'Eylau, 
71, rue Boiïssière, Paris-16:, 


Ni fleurs ni couronnes. 

Vous pouvez verser un don à l'Asso- 
ciation des paralysés de France ou au 
Secours catholique. 

L'inhumation aura lieu, à 14 heures, 
à Vattetot-sur-Mer (Seine-Maritime), 
dans l'intimité familiale. 


3, rue Lapérouse, 
75116 Paris. 


- Le consulat général de France à 





! 
ale grand regret de faire part du décès 


M. Jean DELAGE, 
écrivain, journaliste, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
titulaire de l'ordre marocain 
du Mérite intellectuel, 


survenu à Rabat, le 6 janvier 1992, 
dans sa centième année. 


La cérémonie religieuse a eu lieu en 
la cathédrale Saint-Pierre de Rabat, Le 
jeudi 9 janvier, L'inhumation aura lieu 
à Lavilletertre (Oise). 


— Monaco. 


ris L'Héritier, 
son épouse, 
Anne-Marie et David, 
Jean-Jacques et Isabelle, 
Pierre et Dominique, 
ses enfants, 
Joshua, Clémence, Camille, Fanny, 
Alice et Alexandre, 
ses pelits-enfants, 
Colette Queyroux, 
sa sœur, et Ses enfants, 
Eros et Léda Pirovano 
et leurs enfants, : 
Antoine Pirovano, Isabelle et Marie, 
Robert et Nelly Matile, 
Les familles Queyroux, Piravano, 
Rosaler, Matile, Locatelli, Henriet, 
Tous ses amis, parents ct alliés, 
ont l'immense douleur d'annoncer la 
disparition de 


Jacques L'HÉRITIER, 
violoncelliste, 
officier de l'ordre du Mérite culturel, 


survenu le 7 janvier 1992, à l'âge de 
soixante-quatorze ans, à Monaco, où a 
eu lieu l'inhumalion. 


— Le personnel de la Compagnie de 
prospection géophysique française 

a lc regret de faire part du décès, le 
10 janvier 1992, de son président er 
père spirituel, 


Jacques LAKSHMANAN. 


Les obsèques ont eu lieu dans 
rintimité k lundi [3 janvier. 





— Les familles Pidéri, Morisse, 
ont la cristesse de faire part du décès 
ju 


docteur Claude PIDÉRL 
cardiologue, 


survenu, dans sa soixantième année, le 
3 janvier 1992, 


Les obsèques onL eu lieu dans la plus 
stricte intimité le 9 janvier, à Paris. 


- Nous sommes priés d'annoncer le 
décès de 


Marcel THOUVIOT 
de CONINCK, 
cadet de la France libre (Saint-Cyr), 
promotion 18 juin, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaille de la France libre, 


survenu le 27 décembre 1991, à Paris. 


Les obsèques ont eu lieu dans 
l'intimité le 31 décembre, 


De la pan de 
Martine Thomas 
Et de ses omis. 


F2, rue de Seine, 
75006 Paris. 


— M. Paul Veit, 
son Fe 
Jacques et Gi, 

Patrice el Elke, 

Pierre et Anne-Marie, 

ses enfants, 

Stéphane et Yvonne, 

Sandra, 

ses pelits-enfants, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de 


Ms Madeleine VEIT, 
née de Temmerman, 
pharmacien {e.r.), 
licenciée ès sciences, 
diplômée d'optique et d'acoustique 
de la faculté de pharmacie de Paris, 


survenu le 4 janvier 1992, 


Selon les volontés de la défunte, les 
ues ont été célébrées dans l'inti- 





ob: 
mité le 9 janvier 1992 en l'église Saint- 
François-de-Sales, A Paris, 

Elle se recommande aux prières de 
ceux qui l'ont connue et aimée. 


Des dons, aux intentions de ka 
défunte, peuvent être adressés, notam- 
ment à la Société centrale d'éducation 
el d'assistance pour les sourds-muets 
en France, 254. rue Saint-Jacques, 
Paris-5e, 


1, rue Tarbé, 
75017 Paris. 


— Stéfanie 


a choisi de nous quitter le 6 janvier 
1992. Elle avair dix-neuf ans. 


Ses parents 

Michèle et Gérard VIGNER, 

Sa sœur Sandrine, 

Sa grand-mère Me Camille Brocero, 
Ses autres parents ct ses amis, 
demandent une pensée pour elle. 





L'inhumation aura lieu à Nice, le 
14 janvier, au cimetière de l'Est, 
CAULE CS 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


56, boulevard Carlone, 

06200 Nice. 

Mission française de coopération, 
BP 1201 Abidjan O1 (Côte-d'Ivoire). 


Soutenance de thèse 


— Benoï Noël soutiendra sa thèse de 
nouveau doctorat : « La portée Créa- 
trice de la couleur à l'écran», Le 16 jan- 
vier 1992, à 17 heures, en Sorbonne, 
salle des 





1, rue Victor-Cousin, 
Thèses 113. 


Communication diverse 


— Soclèté des études renaniennes, — 
Mardi 21 janvier 1992, à 17 h 15, 
salle VI du Coliège de France, confs- 
rence de M. Zviguilsky, chercheur au 
CNRS, sur « Ernest Renan, Tourgue- 
niev ct Pauline Viardat ». 





É : CARNET DU MONDE 
Cet ju tient lieu de faire-part. | Renseignements ï 
ane? boulevard du Jardin 40-65-29-94 
98000 Monaca, 
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ARCHITECTURE 


L'immeuble de Canal Plus, signé 
par l'Américain Meier, face à la 
Seine et près du malheureux 
Ponant, à Paris: le siège de Sbell- 
France, de Valode et Pistre, à 
Rueil-Malmaison ; celui enfin de 
C3D, puissante filiale de la Caisse 
des épais et consignations, qui a 
confié son siège de Boulogne à 
Viguier et Jodry. Voilà trois 
bâtiments flambant neufs, trois 
réussites — à des niveaux différents, 
— trois inaugurations presque simul- 
tanées, qui peuvent contribuer à 
faire repenser l'ordre des intérêts 
‘architecturaux. 

On a pris l'excellente habitude de 
considérer notre fin de siècle 
comme le temps d'une sorte de 
nouvelle Renaissance pour l'archi- 
tecture. Si cela est vrai, la grâce n'a 
pas touché avec la même célérité 
toute la production. Après la 
cuiture et l'administration, voici les 
sièges d'entreprise (et dans la même 
foulée les usines, les lycées, etc.). 
Un nouveau son de cloches qui, si 
celles-ci ne se félent pas dans un 
tocsin économique, laisse espérer 
un carillon architectural spirituel et 
tonique. 

IL faut LR sorenir comment js 

ques, grands magasins, les 
Rs de biscuits ou de pneus, 
et même les journaux, surent au 
XIXe siècle et au début du XX° 
encourager la création dans ce 
domaine. Puis les coups de génie, 
et ns le talent, voire La L 
simple imagination, se sont 
En Franc ke she Mental 
engen peu près ce qu'il y a de 
pire. La qualité se réfugiant dans 
quelques bastions, comme la 
fense, aux espaces indifférenciés. 
Fiat s'en est sortie à bon compte, 
qui laisse, orpheline de la firme, 
une tour portant toujours son nom. 

S'il y a aujourd'hui renouveau, il 
y a bien sûr eu quelques précur- 
seurs. Simplifions à l'excès en 

isant que, la foulée de l'Etat, 
au cœur duquel s'arc-boutait joli- 
ment la légère mais vaillante direc- 
tion de l'architecture, les adminis- 
trations puis les entreprises 


ubliques ont commencé s'in- 
quiéter de l'image qu’elles don- 
daient? Il faut les efforts de 


firmes informatiques telles IBM 


Vitrines d'entreprises 


La qualité des nouveaux sièges de Canal Plus, Shell-France et C3D indique peut-être la fin d'une longue léthargie 


{souvent avec l'architecte Buffi), ou 
Bull (avec Bonnier, ou Valode et 
Pistre), ou encore Gaz de France, 
(l'hommage immaculé à Meier de 
Viguier et Jodry, à Saint-Denis). La 
liste n’est pas limitative. Mais la 
léthargie architecturale fut longue 
our les entreprises. Il se sera 
un siècle entre la construc- 
tion, boulevard Haussmann, du 
sièse central de La Société générale 
avec sa splendide verrière, et La 
consultation s0 histiquée que la 
banque a 0! pour déménager 
près de la gare d'Austerlitz. On en 
attend la concrétisation, à l'image 
de celle de Canal Plus. 


Indécent 
de transparence 

À l'angle du quai André-Citroën 
et de la rue des offrant à 
la Seine un «front» d'une inhabi- 
tuelle élégance, l'immeuble de la 
Se ae do 
a le caracti it, anitif, 
d'un Picasso ou d’un Matisse dans 
un musée, même quand la peinture 
n'est pas la meilleure de l'artiste. 
Même imparfait dans l’ordre des 
Meier, dans la mesure où l'on peut 
y ressentir les contraintes réglemen- 
taires de la ville, la signature en est 
évidente, insolente. Blanc ou trans- 
parent le jour, lumineux comme 
une lampe de chevet et presque 
indécent de transparence La nuit, il 
a dans sa fluidité, sa perfection, sa 
légèreté, sa fausse discrétion, sa 

ureté aussi, quelque chose du dia- 
mant. 


On n'y entre pas comme dans un 
moulin. Le public n'aura sans doute 
à connaître que les studias, situés 
pour une part en sous-sol, dans une 
aile perpendiculaire au fleuve et 
dont nous laissons aux techniciens 
du son on de l'image le soin d'a 
précier la valeur. Cette aile est el 
mème abritée par un toit en forme 
d’aile d'avion, leitmotiv parfois 
agaçant de l'architecture contempo- 
raine, mais qui, au-delà de ses justi- 
fications techniques, et en, raison 
même de ses proportions limitées, 
apporte une manière d'équilibre 
Pulls d'éémens purement déco: 

l'éléments purement 
ratifs ou à tout le moins formels 


comme des pare-soleil (au nord- 
ouest), ou la de fenêtre qui 
encadre le ciel, lucarne gratuite qui 
ne fait en revanche pas écran au 
symbole. 

Tous ces éléments décoratifs sont 
à l'architecture contemporaine ce 
que pilastres où corniches n- 
taient pour les classiques. En-deça 
la façade, l'organisation des 
bureaux dissimule sa fonctionnalité 
derrière le luxe de l'espace, et un 
luxe de détails d'autant plus riches 
que les matières sont plus sobres, 
toutes inspirées du blanc et de la 
simplicité du carré. 

Canal Plus pouvait se payer 
Meier, architecte américain qui est 
aussi l'un des maîtres d'œuvre les 
plus célèbres du monde. Shell- 
France, qui a choisi d'offrir à ses 
employés «délocalisésx de Paris à 
Rueil, un refuge de 40 000 m! tout 
aussi luxueux, a fait appel à un 
tandem fi is, Denis Valode et 
Jean Pistre, qui, dans un registre 
très di prouve ici encore son 
efficacité tranquille. 

Une exigence du maitre d'ou- 
vrage était que le bâtiment tienne 
son . ai iècle Ent à être 
repris. Comme eier pour 
Canal Plus, l'agence disposait de 
moyens inhabituellement impor- 
tants qui ont permis le luxe des 
espaces, des détails et des formes, 
des finitions parfaites, des maté- 
riaux aux allures solides et qui, à 
échelle d'homme, prennent yite des 
allures éternelles. deux Français 
ont cherché à exprimer moins une 
img que La logique interne de la 

té jusqu'à rendre évidente 
dans la forme même du bâtiment, 
Le cœur décisionnel est une longue 
barre qui descend par paliers et sur 
un flanc de viennent s'ac- 
crocher les bâtiments des filiales. 


Sur l'autre flanc, les espaces com- 
muns (salles de conférences, réunies 
derrière un vaste pan de verre 
incliné) sont séparés de l'édifice 
central par une vallée aquatique 
qu'on franchira par des passere 
exquises. Au fond, perpendiculaire 
ment à cet édifice central, à la fois 
lié et indépendant, et lui aussi seg- 
menté en plots de tailles variables, 
le bâtiment des sociétés annexes, 
moins directement dépendantes que 


les filiales. A l'intérieur, les par- 
cours sont hiérarchisés avec soin, et 
l’on se repère aisément grâce, 
notamment, à la présence, visible 
partout, du paysage extérieur. 

La réputation professionnelle de 
Valode et Pistre n'a d'égale, para- 
doxalement et jusqu’à nouvel ordre, 
que leur éloignement du vedettariat 
rançais. Leur démarche est rigou- 
reuse, pragmatique, attentive. Leurs 
solutions ne sont jamais d'abord 
formelles, ni héroïques Elles sont 
nées du dialogue avec l'entreprise 
commanditaires de l'étude poussée 
des fonctions, des rapports. Aussi, 
là où un Nouvel, par exemple, pro- 
duira des solutions aux allures d'in- 
tuitions, brillantissimes parfois, 
puériles en d’autres occasions, là où 
un Chemetov cherchera des équa- 
tions simples, quitte à être brutales, 
à où d'autres tenteront des méta- 
hores poétiques de la réalité et de 
E ville, Valode et Pistre édifient 
leurs projets comme l'expression 
résiduelle de réseaux complexes, 
d'interférences entre des fonctions 
intensément ramifiées. 


Une forme en naît qui est 
comme l'addition de solutions trou- 
vées, la conception de chaque élé- 
ment étant poussée aussi loin, en 
termes de formes et de matériaux, 
que le temps et la fortune du 
maître d'ouvrage le permettent. La 
démarche est urbaine, elle accu- 
mule la poésie au lieu de la faire 
exploser. 

La démarche de Viguier et Ji 
pour C3D (27 000 m2) est de 
quement l'inverse de celle de 
Valode et Pistre (encore que ces 
derniers, on le verra à l'usine 
L'Oréal, savent aussi luire des 
pre augustes). Une forme simple, 
le cube, à balayé les questions trop 
complexes, qui ont dû se résoudre 
d'elles-mêmes dans la solution trou- 
vée. Deux angles ont été biseautés 
pour définir les entrées. Le cœur a 
été évidé pour créer un grand 
atrium, qui, selon les cultures, fera 
songer au vicux siège de la Société 
gén ou à tant et tant d'immeu- 

led américains, de la Fondation 
Ford aux hôtels Hyatt. C'est net, 
clair, efficace. 


On oubliera donc quelques 
détails moins soignés (on nest pas 


ici dans le luxe de Canal Plus et de 
A Shell) et la fa hasardeuse et 
disproportionnée dont le sol de 
l'atrium a été o: 


Une équation 
à quatre paramètres 


La problématique de l'immeuble 
d'entreprise n'est pas nouvelle en 
France, où Se susci Fe déjà Je cou 
mentaire depuis deux ou troi! 
ans (1) A délocalisa- 
tions, après celle de la décentralisa- 
tion, de nouvelles questions se 
posent aux maîtres d'ouvrage, aux 
architectes, comme aux élus qui tes 
accueillent. 5 nie de l'équi- 
pement s'est donc à organi- 
ser un colloque international (les 
modèles étrangers ne seront pas de 
trop), à cheval entre les et 
Paris (2). Pour nombre d'entre- 
prises françaises, taraudées par les 
doutes du choix et La tentation, 
méchante, des modes architectu- 
rales, cela it faire office d’un 
séminaire de formation. 

Entre la Société générale 
ancienne et son nouvel enthou- 
siasme, c'est bien un siècle qu'on 
aura en effet attendu pour Com- 
preadre que l'architecture d'une 
entreprise, quelle qu'elle soit, est 
une équation complexe où quatre 

au moins doivent être 
pris en compte, sans lun d 
l'édifice de sou efficacité : une 
fonction, une image. un lieu et nne 
population spéci ique. Autrement 
dit le siège ne compagnie pétro- 
lière qui choisit de s'installer au 
vert devrait avoir toutes les raisons 
du monde de ne pas ressembler à 
l'immeuble d'une chaîne de télévi- 
sion qui souhaite être vue de tous 
au cœur de la cité. 


Les arguments qui, jusqu'à ces 


derniers temps. prévalaient et . 


conduisaient ordinairement l'une et 
l'autre entreprise à 

les mêmes immeubles de bureaux, 
impersonnels et théoriquement 
fonctionnels, étaient ceux de La 
revente future des bureaux, du 


la ou au contraire de la 
réduction d'effectifs. A la notion 
d'architecture de l’entreprise, on 
préférait le principe de l'immeuble 


dit « de prestige ». Economique- 
ment, le raisonnement était et reste 
imparable. Maïs la culture architec- 
turale française étant ce qu'elle est, 


du prestige, conduisait. et conduit 
encore souvent, au choix de in 
médiocrité la plus universelle possi- 
ble. 


Encore faut-il préciser qu'il y a 
médiocrité et médiocrité, les points 


Castro ou Kurokawa ? Encore 
est-on, avec.ces derniers, au meil- 
leur de la médiocrité. A quelle 
école appartiendra l'immeuble de 
TF1, encore en 

une boucle de La Seine et dont on a 
d'ores et déjà peine à croire qu'il 
puisse un jour revendiquer une 
7 7: ; 


FRÉDÉRIC EDELMANN 


(1) Marc Bedacida et Mis Milatovie, 
5 see Var ben tie. 


(2) Terrijaires et architectures d'entre. 
prise, colloque organisé par Le pro- 
du consiruc- 





gramme 

fon et architecture (ministère de 
ù en 

le au 3 à < 
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© Succès mitigé pour les débuts de La 
tournée de Paul Simon en Afrique dn 
Sud. — Les deux premiers concerts en 
Afrique du Sud de Paul Simon ont 
eu lieu, samedi L1 et dimanche 
12 janvier à Johannesbourg, sans 
incident en dépit des menaces profé- 
rées par deux organisations noires 
minoritaires l'AZAPO et l'AZAYO 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME Ne 5693 


1253456789 





HORIZONT ALEMENT 

1. Des femmes qui respirent le 
grand air. — Il. Qui a fait trop de 
dépenses. — ll. Facitement 
emporté. — JV. Conjonction. Un 
établissement souvent à la hauteur. 
— V. Attendus avec confiance. — 
VI. Souvent mis en proverbe. — 
Vi. Un coffret ancien. Est parfois 
barbu. — Vill. Ne sont évidemment 
pes des gens de bonne foi. En 
France. - IX. Parfois à l'origine des 
grandes crises. — X Apporta un 
soutien provisoire. — XI Gros à 


VERTICALEMENT 
1- Un pays où l'on fait des 


Ge Mode des 8 10 janv ma THÉATRE 


ont Connu un succès mi 

environ 40 000 spectateurs sont 
venus entendre le chanteur américain 
au stade Ellis Park et applaudir 
Myriam Makeba. Ils étaient 30 000 
dimanche. Les spectateurs noirs ne 
devaient pas être plus de quelques 
centaines. — (AFP, AP.) 


crêpes. Ne fut pas laissé debout. — 
2. Pas commune. - 3. Un beau 
parleur. Un voisin du hereng. - 
4. Panier da pêche. Tombe sans 
faire de bruit. — 5. Difficiles à 
gagner. - 6. Champ de manœu- 
vrés. interjection. — 7. P&ché dans 
un golfe. Ne conserva pas. — 8. Est 
difficile à plaquer, Article. — 
9. Emp&cheit de travailler. 


Solution du problème n° 5692 
Horizontalement 

1. Mannequin. Pieds. — Il. Inouf. 
Noisatte, — li. Net. Riens. LG. P6. 
— IV. Ira. En. Veules. — V. Sire, 
Dalle. Ane. — VI. Teinturières. As. 
— VH. Etalagista. - VIIL. Érse. Gin. 
Aa. Blé, — IX. Sa. Nièrent. Cals. — 
X. Dodone. Oisive. — XI. Bise. 
Enievé. - XI. Assurées. Élites. - 
XI. Urus. Oc. Set. — XIV. Bue. 
son Rêve. — XV. Essieu. Élimé. 


Verticalement 
1. Ministres. Barbe. — 2. Anerie. 
Radis. Us. — 3. Notariés. Ossues. - 
4. Nu. Entendeur. -— 5. Etre. Ta. lo. 
Rusé. - 6. l . 
Araire. — 8. lon. 


tie. Si. — 11. Pelé. Êta. Sels. — 
12. itou. Se. Civière. — 13. Et. La. 
Bavette. — 14. Dépenaillé. Vu. — 
15. Osés. Ës. Aspes. 


GUY BROUTY 


du 10 janvier au 16 fevrier 


LE RETOUR 


DE CASANOVA 


UE Tr 
MISE EN SCENE 
Ra 22:11 


7 Deer 








ble» en scène dans le costume éton- 
nant qu'a dessiné pour efle Hilde- 
Bechtler: une robe noire et 


Sans domicile fixe 


EX UBBERT 


Londres, familière du metteur en 
scène anglais Deborah Warner. La 
robe qu'elle a dessinée pour Electre 
est la plus juste que l'on puisse ima- 
giner. Cette remarque vaut pour 
he des costumes du specta- 

1e. 

L'entrée en scène de CI 
(Sheïla Gish), régicide adultère, dans 
sa robe drapée rouge sang, emprun- 
tée aussi bien à l'imagerie chssique 
qu'à un music-hall de pur fantasme, 
est d’une force indépassable. D'au- 
tant qué ses longs cheveux or ajou- 
ae encore ne ambivalence. De 

e au est un incroyable 

condensé de théätre, 

L'apparition de Chrysothémis 
Gusan Colverd) — la sœur qui a 
choisi la soumission aux maîtres 


ä 





Fiona Shaw dans « Electra » 
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. MUSIQUES 


Le choc des titans 


Sony Musie intente un procès à Deutsche Crammophon 
Leonard Bernstein est au centre des débats 


Le combat que se livrent les 
Lives éditeurs de disques pour s'at- 
tacher les services des stars de la 
musique Classique vient de franchir 
une nouvelle étape avec l'action en 
justice intentée par Sony Music (ex- 
CBS) à l'encontre de Polygram, 
priétaire de la marque Deutsche 


nommé à 
direction de Sony Music, en 1988, 
Gunther Breest, qui occupait aupa- 
ravant des fonctions similaires chez 
Deutsche Grammophon, avait tenté 
d'emmener À sa suite quelques 
| de l'étiquette jaune. Mais si 
l'éditeur nippon a récupéré in extre- 
mis les enregistrements vidéo de 
il n'a guère pu, à ce jour, 
ls piliers de la maison 
allemande et n'a pu la battre sur le 
terrain des nouvelles signatures. 


Cette fois-ci, la guerre éclate au 
grand jour. Le dE Ta d'orchestre et 
compositeur Leonard Bernstein est 
au centre d'un affrontement provo- 

ué par a publication, par Deutsche 
Ga nmopton d'un double disque 
compact de la Huitièmeet de la 
Dixième Symphonie de Gustav 
Mahler enregistrées en public lors om de 
concerts donnés par le chef améri 
cain à la tête de l'Orchestre philhar. 

ue de Vienne, en 1974 et en 

1975 (LL À cette époque, Bernstein 
était lié, pour une encore, par 
un co d'exclusivité avec CBS (la 
marque fut rachetée entre-temps par 
Sony}. Ce contrat précisait que 





Stricker, vient de proclamer son 


grand prix du Quatre enregis- 
trements ont été distingués : les 
Madris amoureux du Livre VII 
de Ciandio Monteverdi, par The 
Consort of Musicke dirigé par 


Caniate dors nr se 
Yvonne Kenny, John 
tre de chambre de 


par Esa Pekka Salonen 


ee 


“Choste Ritch, pa par Tatiana Niko- 
Iéava (Hyperion). 


ÿ 


Bernstein Le pouvais, au cas ou il le 
renou pas, récnregistrer 
avant le 31 décembre 1980, pour 
une firme différente, une me œuvre déjà 
mise boîte Ron CES. fie 
suit son cours. pourrai in 
un réédition du document. 

[l est à noter que Deutsche Gram- 
ophon avait déjà publié (en (en LR 

ans, donc, avant la date 

Le ne intégrale des ds 
de Beethoven enregistrée lors de 
concerts publics donnés avec La 
même Philharmonie de Vienne. 
CBS n avait as empêché cette 


se AR LE 
pour une de Br bis 


Deutsche Grammophon, un 
éditeur pour lequel il avait planifié 
une intégrale des symphonies de 


pur 
RME 
ts FIe 
fs 8 


. 
& 
+: 
& 87 


$ 
Ë 
8 
d 
8 
£ 
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Se cor ane aux règles qui 


Decce) présents dans ce coffret com- 
mémoratif d'un intérêt exceptionnel 
L'éditeur annonce, d'autre er la 
publication d'un album de deux D 
roupant les interp: tations de 
a tree chefs d'orchestre qualifiés de 
alégendairess qui ue sout pas fous 
des axtistes msuson. Ils interprètent 
des valses de Strauss avec La Phi 
harmonie de Vienne (4). 


ces polémiques, les mélo- 
manes ont toutes les raisons du 
vingt-h ae ne ne doc 
uit disques sont 
ments irrermplaçables, à verser au 
dossier de l'art de la direction d'or- 
chestre. 


ALAIN LOMPECH 


1) Huitième Symphonie et Adagio d 

ut) de de Mahier, par % 
Leonard Bernstein : 2 CD Deutsche 
Grammaphon 435 102-2. 


AU L Orcheure diiharmonique de 

ce ou 
en VER, 
Brahms, échibert, Suner es 
Richard Strauss, Mahler, ‘dirigées par 
Clemens Krauss, Hans 


Kaappertsbusch, 
Cart Schuricht, 1 Bruno Walter, Wilhelm 
Eurtwangler” Ric Richard Sr. one 
Kiemperer, Herbert von 
Bühm, Leonard Bernstein, EE cher 
et Claudio Abbadoe 12" CD Deutsche 
Gramotohos 435 h (disponibles 
séparément). 


{3) L'Orchestre philharmonigue de 
Vienne, « 150 anniversaires : œuvres de 
Beethoven, Brahms, Schubert, Schumann, 
Mendelssohn, Haydn, Mozart, Wi 
Richard Strauss, Bruckner, Mal der. 
Wagner, dirigées par Clemens Krauss, 
Erich Kileiber, Bruno Walter, George 
Saell, Fritz Reiner, Hans Kaapperts- 
busch, Pierre Monreus, Joseph Krips, 
Zubin Mehia, a Abe Vi Bus. 

iEly 
kovsky, “Herbert von ne jan, Karl 
Bähm, Christoph von Don EL ri et 
Soiti : un coffret de | 
433 3302 


(4) Le Cofrer des valses, direction 


D ol 


. put Era Re Krauss, Joseph 


or Lorin Maszcl, Zubia via Meta 
Dee Elo on 435 SEL 


eo) U e ie 
Si TT 7 


La Chine au fil de la cithare 


Un virtuose du qin apporte 


la musique chinoise sur la scène européenne 


LI XIANG-TING 
ou Ihéére de la Vie 





relle, car longtemps associée au 
confucianisme, cette délicate cithare 
_- sept cordes tendues sur du bois 
laqué ei deux mille ans d'existence - 
surprend par la richesse de ses tim- 
sa complexité, Un univers à lui 
seul où « l'interprétation hic et 
aunc dine pièce n'est 
{au sens platonicien a une 
musique dont l'essence se situe au- 
delà du son, mais dont l'actualisation 
passe por la médiation de l'inter- 


PATRIMOINE 


prèles (1). Certains ktirés adeptes du 
qin n'estiment pas nécessaire d'en 
montrer les subtilités devant un 
public “sourde, trop peu au fait de 
l'art des équilibres. Ce n'est pas l'opi- 
nion de Li Xiang-Ting Né en 1940 
ca Mandchourie, professeur au 
Conservatoire central de Pékin jus- 
qu'à 1988, ce maître du qin a choisi 
de vivre à Londres Pour y rencon- 
trer d’autres musiciens, pour y tra- 
vailler ses dons d'improvisateur, don- 
ner un écho à la musique chinoise en 
Oxcident, et en particulier au qin, 
dont Jes premières partitions connues 
ont plus de huit cents ans d'âge, fait 
unique en ces terres où la musique se 
transmet par tradition orale. 

Venu ici une première fois, en 
1986, dans le cadre du Festival d'Au- 
tomne en compagnie du grand 
joueur de pipa (luth à quatre cordes) 
Lin Shi Cheng. Li Xiang-Ting a 
concocté pour le Théâtre de la Vilke 


un programme d'une quinzaine de 
pièces, dont plusieurs sant extraites 
du recueil des Partitions secrètes el 
merveilleuses {Shengi mi pu établi en 
1425 par le prince Zhu Quan. Un 
concert en forme de poème, saupou- 
dré de flûte xiao ct de chants, seuls 
admis dans l'atmosphère de basse 
intensité sonore du gin. que k glisse- 
ment des doigts ct le perié des notes 
animent d'un souffle étrange. 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


11) In fa Musique chinoise, de François 
Picard. Ed. Minene, 191. 215 pages, 
148 F. 


> Lundi 13 janvier à 20 h 30. 
Tél. : 42-74-22-77. A écouter : 
L'art du qin, Li Xiang-Ting, CD 
Ocora C560001. Fleuve Jaune, 
musique instrumentale chinoise, 
CD Auvidis-Ethnic B6757. 


La résistance des « Anges » 


Ministère de l'équipement et artistes se font face 
dans l'affaire du couvent des Récollets 


Depuis le 14 juillet 1991, un 
groupe d'artistes occupe l’ancien 
couvent des Récollets, près de la 
gare de l'Est Menacés d'expulsion 
par le ministère de l'équipement, 
actuel propriétaire de l'endroit, les 
«Anges des Récollcts», comme ils 
se nomment eux-mêmes, ont 
attendu avec inquiétude le 15 acto- 
bre, date au-delà de laquelle ils 
espéraient bénéficier du tradition- 
nel sursis d'hiver (Æ Monde du 
15 octobre 19911. C’est ce qui s'est 
passé, si bien que ces squatters 
d'un genre singulier ont désormais 
sans doute jusqu'au 15 mars, date 
de reprise des expulsions, pour 
convaincre l'équipement de ne pas 
vendre le bâtiment comme il 
l'avait résolu, arguant du mauvais 
état des bâtiments du XVII” siècle. 

Le projet de sauvetage mis au 
point par les «Anges» se veut tout 
à la fois patrimonial et explora- 


toire. Patrimonial, puisqu'ils se 
disent décidés à réhabiliter le cœou- 
vent, dont la chapelle et un escalier 
sont classés, à retrouver les anciens 
espaces, de grandes salles lumi- 
neuses qui ont été défigurées par 
les aménagements successifs et à 
mettre en valeur les combles et la 
monumentale charpente qui les 
couvre — ce qui assurément vau- 
drait mieux que de les détruire. 
Exploratoire puisqu'ils se propo- 
sent d'y établir des ateliers, un stu- 
dio d'enregistrement et, plus origi- 
nal, un forum baptisé «Carrefour 
des disciplines» où physiciens, bio- 
logistes, mathématiciens, artistes et 
philosophes se rencontreraient. Il 
existe déjà un programme de ren- 
contre, échelonmé du 26 janvier au 
mois de juin. 

Les arguments en faveur de ce 
projet ne manquent pas : le 
dixième arrondissement est, en 


matière de culture, l'un des plus 
démunis de Paris; les ateliers man 
quent dans la capitale, où Les 
jeunes artistes ont de plus en plus 
de mal à travailler en raison de la 
cherté des loyers; les lieux de ren- 
contre intellectuelle n'y pullulent 
pas non plus. 

1 faudrait cependant, pour que 
ce plan aboutisse, qu'il reçoive le 
soutien du ministère de La culture, 
qui passe pour point trop hostile, 
et qu'il trouve les moyens de son 
financement, autrement dit des 
mécènes. 11 faudrait encore que 
l'équipement lasse montre de plus 
de souplesse et admette que l'af- 
faire des Récollets ne peut se régler 
simplement par l'application d'une 
décision de justice. 

PHILIPPE DAGEN 


ECO 
| sn 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉATRE RICHELIEU. La Mau- 
rache : 32 h 30 ven. Julien Skowron 
{cir.). Musique d'Espagne. du Portugal et 
d'iralie au temps de Christophe Colomb. 
AUDITORIUM DU LOUVRE (40-20- 
52-29). Piecre-Laurent Aimard 
12 h 30 jeu. Prano. Mendelssahn, Schu- 
CENTRE D'ACTION POÉTIQUE (40- 
38-08-16). Reine Flachot, Thierry Barbe, 
Margaret Fazoline : 20 h 30 A Cello, 
cb. piano, et Moniqua Royer (récitante). 
”’Lancen, Rabbath, Roizenblat, Schubert, 
Vivaih, Michel-Ange. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40]. Brodsky 
Quartet : 12 h 45 mer. Schubert, Chos- 
takovitch Billy Eidi : 12 h 45 ven. Piano. 





-- Grieg, Chopin, Balakirev. Foyer lvo 


Pogorelich : 20 h 30 fun. Piano. Chopin, 
Ravel, Rachmaninov Elèves de l'écols de 
Chant de l'Opéra de Paris : 12 h 45 lun. 
Doris Lamprecht (mezzo-soprano), Frank 
Lequerinel (baryton), Thérèse Cochet 
{piano} Brodsky Quartet : 12 h 45 lun. 
Schubert. 


CONSERVATOIRE NATIONAL SUPÉ- 
RIEUR DE MUSIQUE (40-40-46-46). 
Véronique Pélisséro : 19 h mar. Piano. 
Messiaen, Concent-conférence. 

ECOLE FRANCO-ITALIENNE DE 
MUSIQUE A PARIS (45-55-28-50). 
Vincenzo Rana : 18 h mar. Piano. Cho- 
pin. Liszt, Petrassi, Copland Jim McKis- 
sic : 21h mar. Piano. Basthovan, Cho- 
pin, Debussy, Scnabins. 

EGUISE DE LA MADELEINE. Orchestre 
Pro Melodia : 18 h 30 mar. Claire Lou- 
chet Isoprano). Bertrand Grünenwald 


: - {basse]. Raphaël Tambyaff (orgue), 


- .Les Trompettes de Versailles 


chœurs de la Schola Cantorum, Patrice 
Hoñner (dir.). Requiem de Fauré, 
EGLISE NOTRE-DAME DES BLANCS 
MANTEAUX. Chœur du Marais 
20 h 45 mer. Gilles Harle (orgue). Didier 
Louis (dir.}. Bach, Byrd, Purcel, Britten. 
EGUSE SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. 
Le Madrigal de Bordeaux 
Bruno Forst (orgue), Eliane Lavail (dir.}. 
Messiaen, Poulenc Orchestre des 
andas écoles : 21h mar. Michel 
lolak (dir.). Schubert. 
EGLISE SAINT-JULIEN-LE-PAUVRE. 
: jusqu'au 
18 janvier. 20 h 30 sam. Haendel, 
Vivaldi, Loillet, Telemann Charles 
Lmouse. Dario Perez : 16 h dim. Flûte, 
violon, et la Phithermonia de chambre. 
Mozant, Vivaldi, Pachelbel, Albinoni. 
EGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 


: - Orchestre du Club musical de Pans : 


20 h 30 ven. Marcel Adès (dir ]. Bach, 
Vivaldi, Stamitz, Britten. 


FACULTÉ D'ASSAS {46-05-56-48). ! 


Vesseïn Stanev : 20 h 30 jeu. Piano, et 
l'Orchestre symphonique des jeunes 
d'Ile-de-France, Laurent Brack (dir.}. Bea- 
thoven, Chopin. 

LE MADIGAN (42-27-31-51j. Gérard 
Tampa, Corinne Mout : 22 h 30 mer. 
Sam. Violon. piano. Mozart, Schumann, 
Kreisier, Sarasata Saskia Lethiec, Marc 
Vittantonio : 22 h 30 jeu. Violon, piano, 
Schumann, Labbé, Franck, Saint-Saans 
Saskia Lethigc, Marc Vittantonio : 
22 h 30 ven. Violon, piano. Bach, 
thoven, Tchaïkovski, Franck Nath 
Guenet, Carlos Intrieri : 22 h 30 lun. 
Violon, piano. Bach, Aibinoni Denuta 
Glowacka, Dominique Parrain : 22 h 30 
mar. Violon, piano. Besthoven. Brahms, 





—-bes. 


MAIRIE DU VI: ARRONDISSEMENT. 
Josette Morata, Jacques Wiederker, 
Mallet _: 20 h 30 mar. Piano, 
t Gilles Burgos (fL.}, Jean: 
atantiec (violon), Jean-Louis 
Petit (direction). Condé, Chaynes, Gaus- 
sin, Petit, Tisné. 
MAISON DE L'AMÉRIQUE LATINE 
(32-22-97-60). Teress Laredo : 
20 h 30 lun. Clavacin, Musique de Boli- 
vie François-Henri Houbart, Pierre-Lau- 
rent Aimard : 21 h lun. Orgue, piano. 
Orts. Donato, Strapps, Mion. Cycle 
acousmatique de l'INA-GRM. Grand 





7‘ auditoriun. Entré fibre. 


: 21h jeu. i 


MUSÉE CARNAVALET {42-72-21-13). 
Quatuor Kuïjken : 21h mer., jeu. 
Haydn, Mozart. 
MUSÉE D'ORSAY. Quatuor Pro Ant : 
18 h 45 jeu. Eduard Brunner {ciar.}. Men- 
delssohn, Rager. 
NOUVEAU THÉATRE MOUFFETARD 
143-31-11-99). François Welgel 
20 h 30 mar. Piano. Debussy, Scarlart, 
Schumann, Liszz, Chopin. 
OPÉRA DE LA BASTILLE (44-73- 
13-00). Myung-Whun Chung, René 
Benedetti, Maurice Gabai : 20 h 30 mer. 
Plano, cello, clar., Pierre Lanert {alto}. 
Hervé Le Floch, Jean-Pierre Sabourot 
{violon}. Brahms. Amphithéâtre Orches- 
tre philharmonique de Radio-France : 
20 h ven. Catherins Collard {piano}, 
Marek Janowski (dir.}. Beethoven, Bru- 
ckner Ensemble Accroche-note 
20 h 30 ven. Pascal Dusapin. Dans la 
cadra des Portraits de compositeurs 
comemporäins français. 
OPUS CAFÉ {40-38-09-57). Marie-An- 
nick Nicolas, Boris Petrof : 22 h mer. 
Violon, piano. Franck, Fauré Jean-Louis 
Beaumedier, Jacques Raynaut : 20 h 3C 
fun., mar. Flûte, piano. Bartok, Genin, 
Damars. 





SALLE GAVEAU (49-53-05-07). Tz- 
mon Barto : 20h30 ven. Piano. 
Mozan, Debussy. Schumann, Chopin, 
Besrhoven Orchestre symphonique pro 
arte de Paris : 17 h dim. Dir. Daniel 
Stim, René-Pierre Chouteau. Honegger 
Edda Moser : 20 h 30 lun. Soprano. 
Schumann, Wolf, Mozart, Strauss Fran- 
çoise Buffet-Arsanievic : 20 h 30 sam. 
Piano. Liszt, Rachmaninov, Prokofiev. 
SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Orches- 
tra de Paris : 20 h 30 mer., jeu. Raphaël 
Oieg (violon), Günther Herbig (dir.}. Gla- 
zounov, Malher Orchestra Lamoureux : 
15 h jeu. Avec l'Ensembla Hélios. Bach, 
Vivaldi. Telemann. Sale Chopin Orches- 
we de Paris : 16 h 30 sam. Mikhaïl Rudy 
(piano), Gümiher Herbig (dir.}. Ravel, Mat 
her Orchestre Lamoureux : 17 h 45 
dim. Jean-Efflam Bavouzet {piano}, 
Moshe Atzmion (dhr.}. Glinka, Prokofiev, 
Tchaïkovski Concerts Pasdeloup 
20h30 sam. Pierre Hofer (violon), 
Michel Marchesini {violoncelle}, François- 
Xavier Bilger {dir.). Supps, Offenbach, 
Borodine, Rimski-Korsakov, Katchatu- 
rian, Fauré, Rossini, Saint-Saëns, 
Brahms. 
SCHOLA CANTORUM (43-54-56-74). 
Bertrand Maury. Karol Beffa : 20 h 30 
mer, Pianos. Mozart, Poulenc, Milhaud. 
THÉATRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Tabea Zimmermann, Steven lsseris, Of 
Mustonan : 18h sam. Alto, cello, 
piano. Besthoven. Schumann, Brahms. 
THÉATRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-38-37). Jean-Pierre Rampel : 
20 h 30 mer. Fl., Orchestre de chambre 
Franz Lisz. Mozart Collegium Vocale de 
Gand : 20 h 30 ven. Loma Anderson 
(soprano), Marie Kobayashi (mazzo-s0- 
prano}, Scot Weir fiénon, David Tho- 
mas, Christopher Purvas (basses), la 
Chapelle royale, Ensembia Musique obf- 
qu Phuippe Herreweghe (direction). 
travinski Natalia Gutnan, Vassäy Loba- 
nov : 15h sam. Violoncelle, piano. 
Bach, Brahms. Schnittke, Debussy 
Michel Dafbarso : 11 h dim. Piano. Bee- 









Nous 
concerts de 


ss publlons Je rundi ( (daté mardi) la liste des 


dans le supplément « Arts et Spectacles » da mercredi 


jeudn. 


Louis Forestier, Paul Méteno {dir}, Wui- 
ping Mo (voc., celle). 
MAISONS-ALFORT. THÉATRE 
.CLAUDE-DEBUSSY {43-96-77-87}. 
‘Académie de la Saim-Louis : 20 h 45 
sam. Elena Mouzalas (piano), Bertrand 
de Billy {&r.}. Haydn, Schubert 
MARLY-LE-ROI, CENTRE CULTUREL 
JEAN-VILAR {39-58-74-87). La Came- 
rata de Versailles : 17h dim. Dir. 
Amaury du Closel. Mendelssohn, 
Strauss, Bach, Dvorak. 85, 70, 55 F. 
NEUILLY-SUR-SEINE. LES FEUILLES 
LIBRES (46-24-41-41)J. Lorenzo 
Clpriani : 21 h mar. Clavecin. Starace, 
Galuppi, Pescetti, Paradisi, Cimarosa, 
Couperin, Rameau. 


iperin. 
NOISY-LE-GRAND. ESPACE 
MICHEL-SIMON (49-31-02-02). 
Orchestra national d'le-de-France : 
121h jau. Wilhelmenia Fernandez 
{sopranol, Jacques Mercier {dir.}. Airs de 
comédies musicales américaines, negro 
‘spirituals. 
RIS-ORANGIS. CENTRE ROBERT- 
DESNOS (69-06-72-72j. Trio à cordes 
Mäfièra : 16 h 30 dim. Beethoven, Jau- 
bert, Mozart 
SAINT-CLOUD. CENTRE CULTUREL 
DES 3 PIERROTS. Michel Dalberto : 
21th mar. Piano. Chopin, Schumann, 
SAINT-MICHEL-SUR-ORGE. ESPACE 
MARCEL-CARNE 1{69-04-98-33). 
Orchestre national d'Ile-de-France : 
20h mer. Wilhalmenia Fernandez 
{soprano}, decques Mercier (dir). Airs de 
comédies musicales américaines, negro 
‘spirituals. 


VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Auditions de la Maitrise 
nationele de pres : 17 h 30 jeu. 
res Amon, Graziani, Charpentier, 


D ÉRSAILEES. THÉATRE MONTAN- 

SIER (39-50-71-18}. Orchestre de 

chambre de Versailles : 21 h jeu. Ber- 

nard Whal (dir.}. Les Quatre Saisons de 

Vivaldi. 

. MÉSINET. GAL rer 
rchestre symphonique 

FR Ar h sam. Catherine Joly 
{piano}, André Guber {dir}. Rossini, 
humann, Ravel, Schubert. 


OPÉRAS 


GRANDE HALLE DE LA VILLETTE {42- 
49-77-22). La Scala di seta : jusqu'au 
26 janvier. 21 h mer. jeu., ven., sam., 
mar. ; 17h dim. Comédie lynque de 
Serge Dutneux et Michel Rostan, d'après 
Rossini. Avec Ctaudine Chénez, Fabienne 
Masoni (sopranos}, Brian Parsons, Eric 
Trémolières (ténors}. Glenn Chambers, 
Michel Vaissidre {barytons), Daniel 
Lecoyer Dutrieux Me 
lon), Renaud Garcia-Fons cu ee 

Louis Matinier (accordéon), Michei Ros. 
tan {miss en scène]. 








tet : 22h30 dim., lun. ; Jem 
Session : jusqu'au 28 janvier. 22 h 30 


mar. 
BAR DU POTAGER (40-26-60-26}. 
Sourdeix, Sylvain Sourdeix : 


Emmanuel 

22h mar. jeu. Pisno, sax ; Enzo 
Mucci : 22 h lun., mer. Basse. 

LE BHBSOQUET (45-48-81-84}. Janis 
Carter : 22h45 mer., jeu., ven., 
sam. ; Alex Sanders en Trio : 22 h 45 
dim. ; Turk Mauro : 22 h 45 lun., mar, 
BLUES DU NORD {42-09-00-77). Mals- 
es ee : jusqu'au 22 Janvier. 
22h mer. ; Linie Big Man : 22 h jeu. 





mer. 

LA COUPOLE {43-20-14-20). Gérard 

Marais Trio : 21h Jeu. 
ELYSÉE-MONTMARTRE. Macka 8 : 
19 h mer. Avec John McLean, Mister 
Palmer, Yona ; Festival Ralameut'U la 
retour : 19 h sem. Avec Sheriff, Mesca- 
Boom Blast, Ray- 
monde et las Blancs Becs, Spartecus 
: Primal Scream : 19 h 


GALERIE DE NESLE (43-29-46-88). AN 
Tea Jusqu'au 19 février. 19h 


GIBUS 47-00-78-69, Metal Night, _n 
Steel : 23 h mer. : Puision urbaine 


JAZZ-CLUB LIONEL-HAMPTON ({40- 
. West indies Jazz Band : 

en 20 mere jeu. ns et 8 
os Tempos : jusqu'au 28 mars. 

22 h 30 dim. ; Lonnis Brooks À rat 
End” : jusqu'au 1° février. 22 h 30 lun. 

mar. : Mein Seury 9 Bond : 12h 


LA VILLA (43-26-60-00). Daniel 
Humar, Jenny 


David Friedman, : 





Oarot de Car Schlosser : 21 h lun. : 








TREMBLAY-EN-FRANCE. ESPACE 
JÉAN-ROGER-CAUSSIMON (48-61- 
09-85). Alcotest Blues Band, Amar 
: 20 h 30 sam. 
VILLECRESNES. SALLE POLYVA- 
LENTE (45-99-09-09). Big Band du 
og de Colombes : 20 h 30 


VILLIERS-LE-BEL. SALLE MARCEL 


Boss Band 22 h 30 ven. : Le 


Frenchy : 21 h mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL (43- 

26-28-59}. Watergats Seven : 21h 

mer National bleu : 21 h jeu. : Coco- 
:21 h ven. : Orphaon Csiesta : 

218 k sam. ; Tha Old Fashion Jazz 


Band : 21h ln. : Benny Bailey, 

Georges Arvanites Tho : 21h mar. PAGNOL 134-29-28-901. TSF : 21h 
PETIT OPPORTUN {42-36-01-36). | mer. 

Turk Mauro, Emmanuel Sourdeix, Jean- | 

Phippe Virat : 23h ven., sam. Sax., BALLETS 


piano, eh et Richard Portier (bett.) : 
‘ane), Ciisrophe Wake 

Zuifika: un no}, 

mme letb}, pero Porter (bat). 

PIGALL'S. Vercoquin : 20 h ven. 

REX CLUB (45-08-93-89). La Fiancée 

du pirate : 23 h mer. Soirée Metallic 


BALLETS 


—————]_————_—__— 
AMANDIERS DE PARIS (143-66- 
42-17). Compagnie 100% acrylique : 

20 h 30 mer.. jeu. ven., sam. Maman 
encore un tour, Chor. Euaiyne Casteëno 





: Pulsar : jusqu'au 27 février. 
Den . L'éndine usqu'eu 28 | Sylvie Tertre. Alain Marie : 20 h OO 
février. ‘2 h30 ven. ;: Nuits | sam. Performance danse-théâire, Com- 


pagnie Clo Lestrads : 


Exotiques : ‘au 29 février. 23 h 
. Edo fletour de Nimavella. Chor. 


sam. Zouk, Soukous, Funk, Heggae, 
: Screamadelca 


Sep : Pany : 231 dim. | CENTRE MANDAPA (45-88-01-60). 
Soirée se concert de Primai , 20 h 20 van. À 
SENTIER DES HALLES (47-26-a7.27, | O2 sacrés des dennches de Persa. 
Joël Berret_: jusqu'au 8 février. 20 h 30 | GRANDE HALLE DE LA VILLETTE (#2. 
mer. jeu., ven., sam, SRE Compagnie Régine 
SLOW-CLUB (42-33-84-30). Olivier hopinot : jusqu'au 31 pnvier. 
Franc Jazz Quinter_: 22 h mer. jeu. _mar. Saint-Georges. Chor. Régine Chopr- 
van. sem. ; Howling Winds : 22h | not. 

THÉATRE DE LA VILLE 442-74-22-77). 


Jean-Ciaude Gaïlorta : jusqu'au 25 jan- 
vier. 20 h 30 mer. jeu., ven., sam., 
mar. ; 15 h dim. Avec le groupe Eme 
Dubois et le Centre chorégraphiqua 
national de Granobie. Roméo et Jufierte. 
Chor. Jean-Claude Gallotta. 


THÉATRE DES CHAMPS-ELYSÉES 


SUNSET 140-28-48-80). fobert Persi 
Quartet : 22h30 mer., jeu., ven. 
sam. ; ierra-Louis Garcia Group : 
22 h 30 tun., mar. 

THÉATRE CLAVEL (42-49-68-70). 
lago : 16 h dim. Manuel Renaud (gui. 
voc.}), Nicolas Gelfi {bar}, Thomas 





Vagner (gui). Patrick Mulot (basse). : 
UTOPIA JAZZ CLUB 443-22-79-66). | 197-20-26-37 Les Gévnts de la 
The Grand Blues Band : 22 h mer, ; Sty- 1 El Guito, Alexsi Fadaiochev, Virgie 


Hix : 22 h jeu. ; Baby Blues : 22h 
ven. ; Chris Lancry : 22h sam. ; Jean- 
Jacques Miülteau and Friends : 22h 
mar. ; Luc Bertin : 1 h sam. 

ZÉNITH 142-08-60-00). Linton Kwesi 
Johnson . Eng: 


rua Johnson, km Nioradzs, Loweïl Sher- 
man, Eric Vu Han (danseurs étoiles}, 


PÉRIPHÈRIE 


ATHIS-MONS. SALLE VENTURA (50- 
48-10-10). Cie Hervé Jourdet : 21h 
sam. Averses d'octobre ou portraits da 
maitresses. Chor. Hervé Jourdet. 

EVRY. THÉATRE DE L'AGORA (64 
97-22-98}. Michel Kelemenis : 18 h 30 
‘sam. C'est un vaudsuills. Chor, Michel 

‘elernenis. 





PÉRIPHÉRIE 


CHOISY-LE-ROI. THÉATRE PAUL- 
ELUARD (48-90-89-79). Jean-Pierre 

















OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 


th , Lisat. 
joven, Liset 442-86-88-83). Atys : jusqu'au 


THÉATRE DU JARDIN (40-57-97-86). 


Nathafe Lance, Fabrice Lanc : 20h30 | ‘5 février. 19 h 30 mar. Opéra de Lully. | MONTGOLFIER 140-60:30-20). ‘Pierre 
jeu. Pianos. Schubert, Chopin, Brahms, | Howard Crook (21. 25 janv). Guy de | Calligaris Al Stars : 22 h mer., jeu. 
Mühaud, Mey (22, 24, 26, 28 janv.} (t), Agnès | ven., sam. : Serge Rahœrson and 
THÉATRE GRÉVIN (43-58-75-10). Paul | Mellon (21, 24, 26 janv.}, Anne Mono- | Nvo : jusqu'au 26 Renvier. 22 h dim. : 
Esswood, Jorgen Hübscher : 11h dim. | yios {22, 28 janv). Monique Zanetti | Claude Tissandrier : 22 h lun, mar. 
Haute-contre, luth. Dowland, Purcell, | {25 janv.) (s.), Guillemerte Laurens {22, | NEW MOON 149-06-52-33). Haine et 
Morisy Brigite Haudebourg : 20 h 30 | 25 janv.}. Jennifer Smith (21, 24, 26 | ses amours : 20 h mer. : 

fun. Clavecin. Jacinto, Seixas, Carvalho, | janv). Françoise Semellaz [28 janv.) | 23h jeu. ; Les Combinaisons : 23h 
Soler. L'Inspiration ibérique. {m.), Jean-François Gardeïl (22, 24, 26, ven. ; : 23h sam. ; 


TOURTOUR (48-87-82-48). Eve Grili- 


quez, Jecques Grober, Laurent Grynz- | (bar.}, les Ans florissants, Wüliam Chris- | NEW MORNING {46-23-51-41}. Quin- 
nm: jusqu'au 1» février. 20 h 30 mar. | tie (dir), Jean- Marie Villégiar (mise an | tet Moutin : 21 h 30 mer. 
Récitante, voc.. piano. Musique juive. Et | scène). D (47-42-25-49). Pigalle : 


Jamais le chant ne s'est tu... 


Como Trio : 22 h ven. Ki 
COMBS-LA-VILLE. LA COUPOLE (64. |: 
83-88-11). To Martial Sala : 20 h 48 FOLKLORE 
CRÉTEIL M4C-CLUB CROIX DES é 
MÈCHES (48-99-75-401. Red Whale : |  MUSIQUES DU MONDE 

, INSTITUT HONGROIS (43-26-06-44). 
Er au DS RC er 0e | Karabia Szvorak, Kaïman Saringer : 20 
Group_: 21 h som, Pierre Elanchard (vico- jeu, Chant, comamuse, fn, chatumesu. 

lori, Minimo Garray {perc.}, Daniel Man- populaires hongroise. 

Le {gui}, Pablo Giabart (basse). OLYMPIA. Brasch : 20 b 45 mer. 
L'HAY-LES-ROSES, LA TOURNELLE | isu.. ven. sam, ; 17 h dim. 
{466 . Claude Luter et son THÉATRE DE LA VILLE (42-74-22.77). 
tt : 21h mar. Hommage à Somei Otsuki, Genzaen Miyoshi : 
Becher 20 h 30 lun. Koto, shokuheshi. Musique 
ISSY-LES-MOULINEAUX. FAHREN. | du Japon. 
HEIT (45-54-21-39). Agressive Agricu- | THÉATRE DU LIERRE (45-86-55-93). 
tor, Putrid Cadaver : 21h La Danse de Ciqur : pusau'ou 31 amer. 
MAISONS-ALFORT. THEATRE | 20h 20 mer. Le VON. S8M., Mar. : 
CLAUDE-DEBUSSY (43-75-72-58). 16 h dim. Par le Quatuor Nomad, Farid 
Bernard Laviiers : 20 h 45 jeu. Paya (mise en scène). Polyphonies 
MANTES-LA-JOLIE. CENTRE CULTU- | contemporaines inspirées de musiques 
REL GEORGES-BRASSENS (30-63 | stiwtiques. 


20h46 sam Louis Winsberg Quartet : 
PRINGY. SALLE DES FÊTES. No 
Man's Land : 19 h 30 sam. Et Carré 
blsnc pour Série noire. 

SCEAUX. SCEAUX-WHAT JAZZ 
CLUB. Louis Winsberg Quartet 
22 h 30 ven. 


PÉRIPHÉRIE 


ELANCOURT. LE POLLEN (30-62- 
82-81). Gisète Magnan : 20 h 30 mar. 
Piano. Schumann, Mozart, Brahms. 

GENNEVILLIERS. CENTRE MUSICAL 
EDGAR-VARÈSE (47-99-48-74). 
Ensemble 2e2m : 20 h 30 ven. Jean- 





PARIS EN VISITES 





- MARDI 14 JANVIER 


«La maison de Nicolas Flamael 
{1407) at autres vieux logis pari- 
siens», 10 h 30, métro Reambuteau, 
sortie rue du Granier-Saint-Lazare 
(Paris autrefois] 

aLa montagne Sainta-Ganeviève, 
de Clovis à [a construction du Pan- 
théon», 11 heures et 14 h 30, métro 
Cardinal-Lemoine {Connaissance d'ki 

- et d'ailleurs}. 

«Les salons Dwactaire de l'hôtel 
souris, spécialement ouverts ». 

14h 8, rue d'Hauteville 
(C. Merle). 


. , «L'église Sainte-Marie-de-la-Visita- 
tion et Son quartier , 14 h 30, église, 
rue Saint-Antoine (Sauvagar. 8 du 
Paris historique). 

«Hôtels du Merais sud. Place des 
Vosges »s, 14h 30, sortis métro 

_ Saint-Paul (Résurrection du passé). 

«Les passages marchands du dix- 
neuvième siècle, une promenade hors 
du tempss, 14 h 40, 4. rue du Fau- 
bourg-Montmartre (Paris autrefois). 

«L'Ecole militaire. Salons et che- 

pellos spécislement ouverts» (carte 

EE identité). 14 h 45, métro École-Mii- 

taie (M. Banassat}. 

« La bibliothèque Forney dans 
l'hôtel des srchevêques de Sens » 
unité à gants personnes), 

heures, nus du Figuier (Monu- 
ments historiques). 

«Chapelle, md amphithéâtre er 
salons de la nne». 15 heures, 
47, rue des Ecoles (D. Bouchard). 

es vieux «quartier Saint-Sévern», 

heures, métro Maubert-Mutualité, 

dons escalaror (Lutèce-visites). 


CONFÉRENCES 


55, rua des Franca-B 
ART erse «Le marché de Eee 
contemporaine », Duret- 
Roben Crédit municipal de Paris). 
Salle des Ingénieurs, 9 bis, avenue 





{ 


d'léna, 14 h 30 : « Yémen. Royaume 
e Saba et routes de l'encens», per 
©. Boucher {Antiquité vivante). 
“Palais de la découverte, avanue 
Frankän-Roossveit, 18 heures : «Les 
instumems de l'astronomiez (cours 
d'astronomie pratique). 
Centre associatif Meanil- san or 
dier, 25. ce pe Mesnil 16h 
Inde de rêve (1. er. 


riers et rois il , 
€. Re Eva Do, Pa 
60, boulevard es 


dut More  PEnirée libre (Écols des 
mines). 

35. rue des Francs-Bourgeois, 
18h 30 : «Les repocrions. de 
coopération eme Fan 
européennes», per À. 
son de l'Europe). 

Musée de l'homme, 17, place du 
due toners “ & Fe mms 

», 
national d'histoire A 

Galerie Colbert {audi Roc), 2, 
Vivienne, 19 h Roue " À 0 
et LE Let de rire au 

qi le lo: , 
{Hors cadre). RUES 

Boursa_ du travail, 3, rue du 
Château-d'Eau. 20 h 30 : A propos 
des contenants culturels », avec 
B. Gibéllo {La Maison de toutes les 






proux Sn Mae 


Le Forum. 102 bis, rue de Vaugi- 
rard, 20 heures : «La mémoire, évo- 
lution ou prison ? x. par J. Barbin 
{Crehe). 


31, rus Jean-Gaujon, 20 heures : 
a Comment le pape a vaincu la com. 
munismes, avec B. finstitut 
polonais), 

15e rue Raymond-Lossarand, 


20 h 30 : « Hypnose et auto- 
es, par D. Varma. Entrée libre 
(Soleil d'or). 


OPÉRA DE LA BASTILLE (44-73- 
13-00). Boris Godounov : jusqu'au 
20 janvier. 19 h 30 jeu., sam., lun. 
Opéra de Moussorgski. Paata Burchu- 
ladze, Sergei Maninov, Aage Haugland 
{basses}, Viadislav Piavko, Virali Tara- 
chenko (ténors), Olga Borodina 
{soprano}, orchestre et chœurs de 
l'Opéra de Paris, Myung-Whun Chung 
“(dir.}, Yannis Kokkos (mise en scène), 
Kate Flatt {chor.). 
PALAIS DES CONGRÈS (40-68- 
22-22). La Khovanchtchina : jusqu'au 
.26 janvier. 20 h ven.. sam. : 15 h dim. 
Opéra de Moussorgski. i Gritsyuk, 
I. Kirichev (barytons), Anatoly Kot- 
cherga, Mikola Chopcha {bassas), 
L. Yourtchenko {mezzo}, A. Mokrenko, 
L Ponomarenko, S. Fitsych, V. Fedotov 
{ténors}, chœurs et orchestre de l'Opéra 
de Kiev, Ivan Gamkalo (cir.}, Irina Molos- 
tova (mise en scène). Mazeppa : 20h 
mar. Opéra de Tchaïikovski. Avec 
L. Ponomarenko, Roman Mayboroda 
fbarnions}, Valenun Pivovarov, M. Chop- 
cha (basses), S. Dobronravova, Oksana 
vue {sopranos), À. Vestriakov, 
V. Fedotov {ténors}, chœurs et orchestre 
de l'Opéra da Kiev, Vladimir Kojoukhar 
(dir.), Dmäro Gnatyuk (mise en scène}. 
SALLE GAVEAU (49-53-05-07). Les 
Contes d'Hoffmann : jusqu'au 18 jan- 
vier. 15 h, 20 h 30 mer. : 20 h 30 jeu. 
Opéra d'Offenbach. Gines Sirera, Jean- 
Pierre Furlan, Jean-François Monvoisin, 
Guy Boulanger, Jean-Guy Henneveux 
{rénors). Anne Barteïoni, Brigirte Vin- 
son, Myriam Rossignol, Dominique Favat 
{mezzo-sopranos}, Anne-Marie Blanzat, 
Nicole Labarthe, Monique Trecan, Chan- 
tai Bastide, Véronique Vairay (sopranos). 
Orchestre nee Pro Arte de 
Paris, Gérard Talbot {dir}, Jesn-Luc Pal- 
bès {mise en scène). 
ELDORADO (42-49-60-27). Sissi : jus- 
qu'au 29 janvier. 14 h 30 mer., jeu. 
4h sam. dim. Opérette de Francis 
Lopez, livret de Nadine de Rothschild. 
Avec Richard Finell et Kriss Keïer. 


JAZZ 


ALLIGATORS {42-84-11-27j. Guy 
Lafine et André Persiany Quartet : 22h 
.mer., jeu., ven., sam. ; Jean-Loup Lor- 
non = 22 h mer. 
AU DUC DES LOMBARDS (42-33- 
22-88). Thierry Bruneau Quartet 
22 h 30 mer., jeu., ven. ; Steve Pots 
22 h 30 sam. ; Thierry Bruneau Quar- 





L jeu. 


OPUS CAFÉ (40-38-09-57]. Trio Cor- 
h 30 jou. 


it 


PASSAGE DU NORD-OUEST [47-70- 
81-47). Éric Barret : 22 h mer. Sax., 
avec ses invités ; Samy Bimbach, Ben- 


sions ; Tim Berne Caos Total : 22h 


mer, 
PÉNICHE-ÉVÉNEMENTS PIERROT 
{42-50-79-67). Debora Sefier : 22h 


PÉTIT JOURNAL MONTPARNASSE 
t43-21-56-70). Country Journal : 21h 


Siège social : 
mer. ; Louis Winsberg Trio _: 21 h jeu. ; 


Les Jeux as 
# e 
d'hiver 
Formidable enjeu pour la Savoie, les Ji f 
d'hiver ont ét l'occasion d'un € ue Sen ne 
cier, et on n'est pas encore... au bout des comptes. Les 


difficultés ne doivent cependant pas faire oublier l'idéal 
olympique et la beauté du spectacle. 


Second dossier 


Les PME-PMI pen une place prépondérante dans 
le tissu industriel français. Souvent dynamiques et 
créatrices d'emplois, elles rencontrent de nombreux. 
problèmes que le plan lancé à la rentrée par le premier 
ministre devrait aider à résoudre. 


RENTE 





PÉRIPHÉRIE 
COMBS-LA-VILLE. LA COUPOLE (64- 


‘| 88-69-11). Djura : 20 h 45 sam. Chants 
kahyles. 


L’ASTRADUL 
Association des Traducteurs 
Diplômés de l'Université de Londres 


Vous propose une équipe de traducteurs 
FRANÇAIS et ANGLAIS 
Tél. : 45-58-65-13 - 45-55-92-94 
B.P. 225.07 — 75327 Pr“. 
Institut brie... 


47-07-77-13 
-edex 07 
- que de Paris 


Une nouvelle 


rubrique : 
LES CLÉS DE L'INFO 





agur sr _e jeunes lecteurs à 
ra pren: le journal de 20 heures, 
& écouter les infos à La radio, à lire le . 
presse, nous allons intercaler chaque 
moïs un page recto-verso dans le 
‘Monde Dossiers et Documents avec 
pour objectif de donner des clés, des 
bases, des repères liés À l'actualité 
immédiate. Tout ce que l'on ne 
Lrouve pas dans les manuels ou dans 
les dictionnaires : l'histoire récente, 
Mon, out € le vocsbulaire, la 
ation, tout ce qui change, 
ce qui bouge. “a 





RSR PEN MES LULAUT NT" 
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Afrique : 
recoudre le ciel 
et la terre 


Le développement doit concilier 
les valeurs traditionnelles 
et la gestion moderne 


A dette devrait, d'après la 
Banque iale, se main- 
tenir à un nivean élevé 
pour qnarante-Cin gs 


représentait 17,3 rail. 

bars de dollars, soi 10 % de ia pro. 
duction régionale. 

Malgré ces efforts, l'endettement 

de cette je du continent s'est 

vé de 12 % en 1990, mais de 


1,3 % seulement l'an , 
s'élever à 175,8 de 

Si le rythme d'augmentation s'est 
settement ral reste la 
partie du monde endettée au 
regard de son intérieur brut. 
Et la situation se détériorer 
en raison à La fois des nonveaux 


à des firmes tricolores éla- 
bles de l'autre côté de la Méditerra- 
née : 

«Au Maghreb, elles sont bénéfi- 
ciaires leur quasi-totalité; en 
zone ienne, les deux tiers 
sont bénéficiaires. 10 : + nos 


aires sont plans 
redressement fortement défici- 

taires. Le réseau is s'est 

tenu à 85 %, et le mouvement de fer 





Pour une union monétaire 


metures s'est stabilisé. Deux cents 
sociétés se sont retirées depuis 1985, 

treize cenis sont restées. » 
Cormentant une récente étude de 
la Banque mondiale consacrée aux 
«ressorts iques des décisions 
économiques en Afrique» (1), l'ancien 
haut fonctionnaire is Mama- 
dou Dia insiste sur la vitalité du sec- 
teur informel, par opposition au_sec- 
teur «moderne», c'est-à-dire régi par 
des règles de fonctionnement et de 
occidentales. « La réussite de 
plupart des micro-entreprises du 
secteur informel, pourtant aux prises 
avec un environnement hostile et pri- 
nées de ioule aide de l'Etat s'explique 
avant iout par eur aptèt conci- 
de Age la écessal effica- 
avec la n re effica- 

cité économique. » 


L'intérêt d’une 


telle approche 
É dimen- 


obstacle, à la diffusi 

fon 
technique ou des réformes Pt 
tionnelles. 


«La valeur d'un acte éco- 
des Lens qu'il entraîne au sein du 
guures explique ainsi Mamadou 


Dès Jos, l'efficacité des pro- 
grammes ment valort- 
sant la promotion individuelle, Le 
profit personnel et l'esprit d'entre- 
prise est fortement compromise 
cette un De n 
conséquen: «la réuss économi- 
ge nes pas d'une mobi- 

sociole En fait, toute 


réussite sociale en dehors du groupe ‘ 


pu conduire à l'astracisme», ajoute 
> représentant de la Banque mon- 
diale. Ne dit-on pas qu'un Africain 

rant faire fortune doit d’abord 
quitter Son pays? 

C'est une dominante africaine de 
méler priorités individuelles et prio- 
rités collectives, ordre naturel et sur- 
naturel des choses, sur un continent 


Aïde publique 
au développement {APD} Fe] 
450 en millions de dollars 


en % du PNB 






de 20 à 30 
de 30 à 50 
supérieur à 50 


% données non disponibles 


= pays non concerné 


H! s'agit de l'aide publique au 


CHAMPS ECONOMIQUES 


T 
A 
£T PRINCIPE 


La dépendance 


les pays arabes et les organismes mul 


où l'écrivain congolais Sony Labou 
Tansi a pu écrire qu’un jour «le ciel 
et la terre se +. Comme 
l'explique encore Mamadou Dia : 
« L'intérêt des communautés locales 
et ethniques prend généralement le 
pas sur ce que l'Etai peut déclarer 
get national. » Que dire alors 

un programme «onusien » para- 
chuté depuis Washington, s'il ne fait 
pas l'objet d’une appropriation » 


par ses 
Des mythes 
fondateurs 


Les tres du libéralisme en 
matière t ont long- 
temps considéré les structures même 
des sociétés africaines — paternalistes 
et très hiérarchisées — comme un 
frem à la productivité et à la onfati- 
vité. Ceux qui se sont penchés sur 
lhistoire du continent réfutent 
aujourd'hui cette vision. « Au 
roun, rappelle Mamadou Dia, fe 


euro-africaine 


En créant une zone écu à la place de la zone franc 
la CEE pourrait contribuer à l'intégration du continent noir 


or Daniel Bach 


U ff de {a décennie écou- 
lée, la zone franc n'a 
fait que perdre de son 
importance eu tant 
qu'instrument spécifi- 
quement français de structuration 
et d'encadrement des relations 
commerciales et financières avec Les 
pays d'Afrique subsaharienne. Si les 
Quatorze pays africains membres de 
la zone (tous francophones hormis 
la Guinée-Equatoriale) effectuent 
toujours près de la moitié de leur 
commerce extérieur avec la France, 
leur part dans les exportations fran- 
çaises est devenue inférieure à celle 
des départements et territoires 
d'outre-mer. | 
Conséquence de la coordination 
de plus en plus serrée des politiques 
monétaires ue er Europe, 
ua arrimage de la zone franc aux 
pays de la Communauté est déjà de 
facto en vigueur. Ainsi, Si le 
franc CFA venait à se fondre dans 
uné monnaie européenne unique 
{ou commune), le ratt t for- 
mel à l'écu aurait des coûts 
modestes au regard de la discipliné 
rétablie dans la zone durant les 
années 80 et d'une masse monétaire 
des Etats africains membres infé- 


rieure à 1% de celle de la France. 
L'acceptation par les Etats euro- 
péens d'une telle évolution aurait 
toutefois pour effet immédiat de 
soulever la question des contours 
de la nouvelle zone au regard des 
candidatures à l'adhésion qui ne 
manqueraient pas de se manifester 
dans nombre d'autres Etats d’Afti- 
que subsaharienne. Mais le partage 
de la souveraineté monétaire avec 
ua noyau dur extra-africain n'est 
plus un sujet tabou à n’aborder 
qu'entre chefs d'Etat ou ministres 
des finances. 


Le partage 
de la souveraineté 


Suite à dix années d'ajustement 
structurel et de conditionnalité 
financière, l'importance longtemps 
attachée à la souveraineté moné- 
taire n'a plus guère dé sens dans la 
majorité des Etats d'Afrique subsa- 
barienne : certains d'entre eux ont 
d'ailleurs déjà fait savoir ä plu- 
sieurs reprises qu'ils seraient candi- 
dats pour une adhésion à la zone 
franc Vers son état actuel. Poe 
en conséquence si r que, dans 
un confexte Senilenest général 
des initiatives et programmes 
concernant l'Afrique, La constitu- 
tion d'une zone monétaire écu, 
complétée par une institution ban- 





caire 4 vocation supranationale, 
pourrait conjuguer rigueur, sOu- 
plesse et cohérence dans le traite- 
ment des situations particulières 
d’un sous-continent dont l’Europe 
ne peut se désintéresser. 

Les rapports instaurés par La 
Communauté européenne avec les 
soixante-neuf Etats ACP (d'Afrique 
subsaharienne pour l'essentiel) peu- 
vent, cerles, avoir valeur de sym- 
bole en matière de dialogue Nord- 
Sud. Toutefois, force est de 
reconnaître le faible montant des 
sommes considérées, qui ne repré- 
sentent que 13% du montant total 
de l'aide publique au développe- 
ment des Etats européens, sans par- 
ler de l'absence d'impact significatif 
du « modèle de Lomé» sur l'inser- 
tion intermationale des pays mem- 
bres. 

Les conventions de Lomé ont 
trop souvent été transformées en un 
instrument de constitution de logi- 
ques de rente et non d'adaptation à 
un environnement international de 
plus en plus compétitif. 

Lire là suite page 21 
> Chargé de recherche du 
CNRS au Centre d'étude 
d'Afrique noire (Bordeaux). 


royaume Barroun, très organisé et 
très centralisé, a donné naissance à 
une architecture et à un artisanat flo- 
rissants, Le désir de se faire remar- 
quer du « prince y peut-être aussi puis- 
sant que la réussite personnelle. » 

La question du rapport au travail 
est un autre sujet d'incompréhension 
entre occidentaux laborieux et afri- 
cains supposés dilettantes. Avec un 
De de Dos 
gu ui de ique, l'Afrique 
subsaharienne souffre à l'évidence 
d'une carence productive à tous 
niveaux, agricole et industriel, Est-ce 
pour autant fe continent de a 
paresse? Les loisirs, cérémonies et 
autres rituels «servent au renforce- 
ment des liens sociaux qui fondent la 
socisié », explique Mamadou Dia. 

On ne peut négliger R survivance 
très forte des m: fondateurs afri- 
vains. Ils privilégient la recherche de 


l'accord de l'homme avec La nature 
et avec ses semblables, même si cette 





Source : OCDE at Banque mondiale, 1950 


errt accordée per les pays de l'OCDE, 


harmonie est coûteuse en palabres, 
dont en temps (les conférences natio- 
nales démocratiques l'ont encore 
montré). L'Afrique se distingue des 
sociétés occidentales chrétiennes où 
les mythes de référence confient à 
l'homme un autre dessein : poursui- 
vre l'œuvre du Créateur, une mission 
qui a favorisé l'apparition de sociétés 
techniciennes, plus instrumentalisées, 
mieux outillées sans doute pour la 
modernité dans sa dimension 
technologique. 

Ciment de la cohésion sociale, le 
travail «+ improductif» — les loisirs - 
auraient de la sorte un «rendement» 
réel : « Les agriculieurs ne se prêtent 
aux innovations que si les bénéfices 
économiques et Sociaux altendus du 
travail supplémentaire sont sensible- 
ment plus élevés que ceux retirës de 
l'actuelle combinaison ravail-oisirs v, 
écrit Mamadou Dia. 

A la lumière de ces observations, 
la Banque mondiale admet la néces- 






sité de concilier valeurs tradition- 
nelles et impérarifs d'efficacité et 
d'accumulation économique, Avec 
un souci à l'esprit : ne pas faire de 
l'acculturation un préalable au déve- 
loppement. Et de citer les exemples 
du Japon, de la République de Corée 
et de Taïwan qui ont atteint « des 
niveaux de production élevés et un 
stade technologique avancés tout en 
préservant leur identité nationale». 
En Afrique, le but ultime serait 
«d'élargir aux entreprises et à la 
nation lu solidarité qui s'exerçait 
dans le cadre de la famille». 

Cinq piliers de #sagesse» sont 

proposés pour un nouveau modèle 
de développement : le renforcement 
de l'incitation à accumuler {notam- 
ment par l'attribution de distinctions 
honorifiques aux entreprises perfor- 
mantes, avec reconnaissance des 
chefs, comme chez les Bamiléké du 
Cameroun); l'individualisation des 
rémunérations par le biais d'action- 
nariat salarié et d'intéressement du 
personnel; l'utilisation des valeurs 
Lraditionnelles pour régler les conflits 
au sein de l'entreprise (appel à {a 
famille pour obtenir un compromis 
entre supérieurs et subordonnés); le 
recours au formalisme et au rituel - 
qui fondent la pression du groupe - 
pour renforcer les liens contractuels; 
le développement de la dynamique 
de groupe par les cercles de qualité, 
comme l'a expérimenté le Burkina- 
Faso, a avec suciès ». 
. À Madagascar, on voit aujourdhui 
émerger un certain esprit d'entreprise 
dans un environnement culturel spé- 
cifique. « Le got du risque y semble 
inconnu, car il n'y à pas en malgache 
de terme équivalent pour exprimer 
certe notion», explique Claude Mar- 
chant dans le livre colfectif Nart- 
Sud, de l'aide au contrat (2). 

L s'agit là de concilier la gestion 
moderne au fihavana (la recherche de 
l'harmonie) et le hanamaso (la rete- 
nue de qui hésite à extérioriser ses 
sentiments et le refus de voir son 
interlocuteur perdre la face). L'ethno- 
logue Georges Balandier considère 
depuis au moins trenté ans l'entre- 
pnse africaine comme un phéno- 
tune culturel, H n'est plus le seul. 


ERIC FOTTORINO 


{L) Finances er développement revue du 
FT de À Banque mondiale}, décembre 
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des déchets. 


De nombreuses sociétés françaises et 
étrangères contribuent par leurs 
activités à protéger l'environne- 
ment : traitement de l'eau, de l'air, 





La protection de l’environnement 
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Ce marché, à forte potentilité de 
développement est évalué à 600 
milliards de francs pour l'Europe en 
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| CHAMPS ECONOMIQUES 


L ee Jrisent ut la lutte 

Ps + re par Cage a 'le 

: « redistribution de la 
rich eur Re res de revenu 


. Mu jent vile spirituel 
ie L Le Conseil québécois des 

sociales, dans un rapport 
adressé au gouvernement en Juin 
1991, estime «difficile d'accepter 
cette situation on constale 
que l'accroissement des inégalités 
sociales découle non plus des « dérè- 


mais 
du sous-emploi et des faibles 
salaires ». 


La pauvreté affecte 12,2 % des 
Canadiens, soit un peu plus de trois 
millions de personnes (un million 
de moins qu’en 1983, alors 
qu'était atteint le taux record de 
da pénomine, be marie 

LS onomiates L 
servent d’un indice, Le seuil des fai- 
bles revenus : une famille, ou une 
personne seule est considérée 
comme «pauvre» si elle consacre 
au «devoir d'achat», c'est-à-dire 
aux dépenses nécessaires à ses 
besoins essentiels, près des deux 
tiers de son budgrt. 


are 


Au terme de ses un Sta- 
tistiques Canada établit un seuil 
pou (es personne seule vivant 

des neuf grandes villes 
sé red à 14 882 (un peu 
plus de 10 000 dollars pour celui 
a ce milieu no je une 
ille de 
seuils sont Valués 3 7 52 et Fi 
20 098 dollars respectivement. 


au 1989, 9,6 % des familles cana- 
&n dieunes se rerouvaien sous le sel 


raté (l 1,3% en 1987) et 
Fun mil on de RE de pensions 
Au Fe Po cela a Près 
On. L à province D LA ps rie 
a lus ri 
près d'une sur quatre. 

Aux yeux de ses voisins améri- 
cains, le Canada pourtant a l'aga- 
çante réputation d'être un Etat 
site, non seulement du fait L 

1e ivilégié [ue joue encore 
pouvoir central daës ÿ dans l’économie, 
mais davantage encore pour son 
régime universel de protection 
sociale. Tout ce qui Concerne La 
sécurité du revenu (allocations 


Pauvreté et richesse dans le monde 


Canada 
les frustrés du luxe 


la pauvreté affecte 
plus de trois milions d ‘habitants, 
un Canadien sur dix, 
mais près d'un Québécois sur trois 





familiales, pensions de vieillesse, 
suppléments de revenus, assurance 
chômage) est en effet l'apanage du 
gouvernement fédéral. Les régimes 
d'assurance santé et d'assistance 
publique sont du ressort des pro- 
viaces. 

Depuis dix ans, la pauvreté s'est 
déplacée des personnes âgées vers 
les plus jeunes, vers les jeunes 
adultes de quinze à vingt-quatre ans 
(20 % d’entre eux n'ont pas SR 
ploi}, vers les jeunes ménages de 
moins de trente-quatre ans, 

quatre fois sur dix à ne 
gagner que le minimum, et surtout 
vers les familles monoparentales 
tra a où le 
taux de pauvre aujour- 
d'hui les 50 %. Le redressement de 
la condition économique des per- 
sonnes âgées découle principale 
ment de l'amélioration significative 
de la couverture des régimes 
publics de retraite dans les 
années 


La pauvreté de la population 
manières : 


s'explique de différentes 

EEE Cm ue me 

ans cette province, «la 
AS Re DE 
prises, les ser- 
vices, n'est pas suffisante pour ofril 
salaire minimum (l’équivalent de 
4 300 F par mois) de 1989 équivaut 
à celui de 1969, calculé en dollars 
constants de 1981. Aujourd’hui, 
l’habitant d’une grande ville qui 


subvient aux besoins d’un conjoint 
et d'un enfant, et qui travaille à 
plein temps au salaire minimur, ne 
touche qu’un revenu correspondant 


. à 46 % du seuil de pauvreté. 


« On peut aussi dans une 
certaine mesure d'un désengage- 
ment de l'Etat», constate Richard 
Langlois, économiste à la Centrale 
d'enseignement du Québec. Dans 
son livre S'appauvrir dans un pays 
riche, il démontre que tout au long 
des années 80 il y a eu une diminu- 
tion relativement sensible des 

publiques en proportion 

de la production nati Déjà, en 

1985, le Canada ne consacraït plus 

que 22,6 % de son produit intérieur 

brut aux dépenses sociales 2x % 
pour la France la même année), Six 

ans plus tard, ve ne dette publi- 


déja a une de 400 milliards de 
et une économie, disent les 
écois, 


L'appauvrissement est dû. sans 
doute à l'«insensibilité très forte des 
gouvernements qui ne se préoccu- 
pent que de la lutte conire l'infla- 
tions, comme l'explique Diane- 
Gabrielle Tremblay, économiste et 
rofesseur à la Télé-Université du 
à Montréal, Toutefois, pour 
l'ensemble des analystes, le sous- 
emploi constitue la principale cause 





Î la pauvreté a de multi- 

les vi: au Brésil, 

a richesse semble a 

griori y être discrète. 
somptueuses rési- 

dences de Las Lomas de Chapulte- 
pec à Mexico, les superbes pro- 
griétés de  Buenos-Aires. 
antiago-du-Chili ou Bogota 
paraissent absentes du paysage 
brésilien, tant à Sao-Paulo qu'à 
Rio-de-Janeiro. Il existe bien sûr 
de confortables demeures et de 
nee immeubles, mais sans luxe 

DOS, conpout apparent. Le parc auto- 

posé en grande partie 
de la triste production locale, ne 
comporte encore que très peu de 
limousines prestigieuses, alle- 
mandes ou autres. 

Une vision en trompe-l'œii puis- 
que le Brésil est l'un des pays du 
monde où l'écart entre riches et 
pauvres est le plus important, 
selon le dernier rapport de la Ban- 
que mondiale, Le pays est d’au- 
tant plus proche de remporter la 

e de l'inégalité que ce dés- 

qui ilibre n'a pas cessé de 

s’accroïtre durant les trente der- 

nières années, même si, fin 1991, 

les chiffres laissent apparaitre, en 

raison du blocage des prix, une 
minime réduction de l'éventail. 


Absence 
fiscale 


Actuellement, selon l'Institut 
brésilien de statistiques, 10 % de 
la population détient près de la 
moitié (49,7 %} des richesses, 
alors que les 10 % les plus pauvres 
ne s'en a AS PA pos de de 
1 % (0,8 %). 


le continent. SES Lg pers 
concentrations d’argent se trou- 
vent parmi les facendeiros, qui 
exploitent des propriétés pouvant 
atteindre le million d'hectares. 

« L'impôt sur le revenu favorise 
grandement l'agriculture par rap- 
port aux autres secieurs, Mais au 
seul profit des riches. En vertu de 
dispositions spéciales du code fis- 

les sociétés peuvent déduire de 
ue revenu imposable jusqu'à 
des profits d'origine 
et les personnes ne 4 
90 %», note la Banque mondiale. 

D'une manière générale, la fis- 
calité, dont la réforme maintes 
fois annoncée est encore en chan- 
tier, favorise sinon l'évasion, du 
moins absence pure et simple 
d'une quelconque imposition, Tra- 
duction de cet état de fait : sur 
150 millions d'habitants, 5,5 mil- 
lions remplissent une déclaration 
de revenu, êt 1.9 million sont sou- 


De 


Brésil 


fortunes rapides 


Un dixième de la ee détient 
près de la moitié des richesses, 
et certaines propriétés GONE 


le million d'hectares 


mis à imposition, les salariés 
que t évidemment les plus pénali- 
s 


Ces chiffres ne prennent bien 
entendu pas en compte le secteur 
«informel », ni les redressements 
- nombreux — qui font l’objet 
d’accords amiables et directs avec 
les fonctionnaires. Lors d’un vote 
en décembre 1991, les députés ont 
décidé, en première lecture, de 

l'instauration de la tranche 
d'imposition la plus élevée. 35 % 
pour les revenus supérieurs à 
l'équivalent de 3 200 dollars. 

La réalisation de fortunes 
rapides est donc toujours l’ape- 
nage du Brésil. Dans le domaine 
de la communication, Roberto 
Marinho, à ia tête de la chaîne de 
télévision Globo — la quatrième 
du monde, — en est un des exem- 
ples les plus connus, La fameuse 
animatrice d’emissions pour la 
jeunesse Maria da Graca Mene- 
ghel, dite X: est, selon la revue 
américaine F , Darmmi les qua- 
rante artistes les mieux payés au 
monde avec un gain de 19 mil- 
ions de dollars entre 1990 et 


Wagner Canhedo, président 
d’une quinzaine d'entreprises dont 
la compagnie aérienne VASP, 
achetée 43,5 millions de dollars en 
1990, est souvent présenté comme 
la version brésilienne du magnat 
américain Dome Trump. Pour sa 
part, Grego: reory Ryan yan avait lancé en 
1980 l'installation de la chaîne 
McDonald's à Sao-Paulo, Les 
deux boutiques et un gain annuel 
de 2,5 millions de dollars se sont 
transformés dix ans plus tard en 


une entreprise de 8 500 employés, 
84 boutiques et une recette de 
165 millions de dollars. 

Selon un dossier réalisé fin 
octobre 1991 par l'hebdomadaire 
économique Exame, le Brésil 
comptait ainsi une dizaine d’en- 
trepreneurs à la réussite fulgu- 
rante. 1l en résulte, en période de 
récession, la vogue récente des 
voitures importées — dont les 
taxes, en baisse, se situent tout de 
mème autour de 40 %, — qui a 
provoqué un véritable «boom» 
Chez les revendeurs autorisés. 


Dee De 


MARABOUT 





de la pauvreté. Depuis le début des 
années 80, on assiste à une précari- 
sation du travail liée au développe- 
ment des services : un tiers au 
moins des emplois créés ces der- 
nières années sont dits «non stan- 
dard». En 1990, le statut régulier 
«plein temps» représentait moins 
de La moitié de la main-d'œuvre. La 
parcellisation de l'emploi affecte 
particulièrement les jeunes et les 
nouvelles venues (44 % de la popu- 
lation active) sur le marché du tra- 
vail, trois fois plus nombreuses que 
les hommes à occuper un emploi à 
temps partiel. 

En revanche, à cause de la forma- 
tion insuffisante de la mein-d’œu- 
vre, on estime à un peu plus de 
500 000 le nambre d'emplois per- 
dus dans l’ensemble du Canada. 
Selon un rapport alarmant du 

des affaires sociales, publié 

en juin 1991, le taux d'abandons 

au Québec pour Le seul 

niveau secondaire atteignait 38 %, 

bénomène dont l'ensemble du 

Éanada est aussi victime, dans une 
moindre proportion toutefois. 


La pauvreté a une incidence 
directe sur le niveau scolaire : dans 
certaines écoles du centre-ville de 
Montréal où la moitié des habitants 
vivent au-dessous du seuil de pau- 
vreté, trois enfants sur quatre se 

tent en classe sans avoir pris 
de petit déjeuner. Certaines initia- 
tives ont été adoptées : des ensei- 
gnants ont déplacé les périodes 


d'examen en début de mois parce 
que les enfants, après la perception 
du chèque mensuel d'assistance 
publique, avaient enfin le ventre 
plein et étaient capables de plus 
d'attention. Pour sa part, devant 
Tampleur du phénomène, le minis- 
tre de l'éducation a en 1990 attri- 
bué 10 millions de dollars pour 
l'alimentation de 46 000 élèves 
dans plus d’une centaine d'écoles 
du Québec. 


Le choix 
fondamental 


enn 
passaient au tra- 
RU une 

tion hrs constate Diane-Ga- 
brielle Tremblay. me D 


di ls ne savent 
RP ame Le on 


économique », 
EL côté l'Assemblée des 
du Québec en mai 1991. La 
sion se laPee E de nombreuses per- 
classe moyenne, qui 
voa ainsi leur marge de manœeu- 
rétrécir (...) Croire que les per- 
ans sont avan! tout utiles 
pour Jaire fonctionner à bon prix 
notre ferons no nous paraît 
celte perspective très dangereux. » 
«Avant de parler de redistribution 
des richesses une plus 
Justice sociale, encore jt-il 
créer cette richesse», affirme pour 
sa part Richard Lehir, vice-prési- 
dent de l'Association des industriels 


lues du 
de 


du Québec. «Au niveau fédéral, . 
di Le cofdre ‘incohérence la pis ni vire, et 
Fat se trouve face à un choix poli- 
ique fondamental : privilégier la 
Pedbibatton ou créer des 
richesses. » 


«Dans les années 80, nous avons 
vécu Dh de d'une forte crois- 
, en réalité moins 
forte que dans les années 70. Cette 
croissance a &té rongée par l'infla- 
tion et la faiblesse de noire praducti- 
vité. Le paps est en passe 
d'# argentinisation » : ce n'est plus le 
Canada qui gire sa dette, mais sa 
dette qui gère le Canada. » 

Pour Diane-Gabrielle Tremblay, 
il faut faire en sorte d'améliorer La 
Fret professionnelle, «Les 

Les de lutte con- 

pe Fifa iflasion mises en place par 

es gouvernements dans les 

ue 80 se se sont avérées insuffi- 

santes. Non seulement elles ne résol- 

vent pas les problèmes, mais elles en 

eréent d' d'autres à terme, tels que 

l'itinérance et le chômage chez les 
jeunes. » 

» Le Canada dans son ensemble 
n'a pas cette identité forte qui seule 
permettrait la nécessaire concerta- 
tion à la résolution de ses pro- 
blèmes.» De son côté, Richard 

insiste : « Le Canada n'a pas 
encore opéré cette transition 
mentale d'une économie de pre- 
des ressources 
naturelles vers une économie qui 
produira avant tout de la valeur 
joue. Pour ce faire, l'améliora- 


on de l'( et du niveau 
rl de en tion est essen- 
vi 19 une fa majouité d 
en a' 
Canadiens afhement que La Faim est 


un ee chez eux, et pin la 
Hem empire depais cinq 


image qu vent avoir de là 
Fr d'enfants malades 
et sous-alimentés, tels qu'on les voit 
à la télévision à l’occasion de 

tages ou de de li 
sation sur La faim le monde. 


Une telle image assurément ne 
s'applique pas au mais on 
trouve dans ce pays des gens qui 
souffrent d'indigence et de priva- 

tions. Frustration snssi non pas tel- 
lement de ne pas disposer du mini- 
mum vital, mais de ne pas jouir de 
Faisance, voire du luxe propre aux 
pays riches. 


de Montréal 
JEAN-ANDRÉ LEBLANC 





Lassés des véhicules brésiliens, 
surnommés « charreltes » même 
par le président Fernando Collor 
de Mello, les clients fortunés com- 
mencent à acheter des modèles de 
luxe. La firme Intercar, de Rio-de- 
Janeiro, vend ainsi «une douzaine 
de Mercedes-Benz chaque mois à 
un prix moyen de 130 000 dol- 
dars ». Même son de cloche chez le 
revendeur BMW de Sao-Paulo, 
qui a placé 180 véhicules dans 
l’année à des prix oscillant entre 
50 000 et 180 000 dollars. 


Placements 
hors frontières. 


D'une manière générale, l’indus- 
trie du luxe, malgré une année 
‘1991 difficile, a confortablement 
prospéré. Deux mille familles 
environ à Sao-Paulo, à peu près 
autant à Rio-de-Janciro et dans le 
reste du pays, possèdent ce qu'il 
est convenu d'appeler un pouvoir 
d'achat élevé. familles ne 
limitent pas leurs dépenses au 

Brésil, le lieu type des placements 
hors routes rs Si le 
pour beaucoup pays latino- 
américains, Miami. Selon Fhebdo- 
madaire Veja, 6 000 appartements 
où villas de la ville de Floride 
appartiennent à des Brésiliens, 
pour une valeur ou estimée à 


1,2 milliard de doll 


La Mate dés ceplsos Fou nou 


. tant relativement Faible, eu com- 


paraison avec les voisins sud-amé- 
ricains comme l'Argentine ou le 
Mexique. Alors que dans ces deux 
pays l'argent placé à l'extérieur 
one: il y a peu de temps 








encore, plusieurs dizaines de mil- 
liards de dollars, on estime ce 
chiffre pour Le Brésil à quelques 
milliards de dollars seulement. 

À cette richesse «légale» 
s'ajoute — dans des proportions 
importantes — les fortunes réali- 
sées dans les secteurs illicites, 
qu'ils soient tolérés comme le 
loterie clandestine du «jeu d'ani- 
maux», ou tel e trafic 
de drogue en plein développe- 
ment. L'exemple du Rondonia, où 
les recettes de cet Etat frontalier 
de la Bolivie se sont accrus de 
1 000 % ces deux dernières 
années, en dit long sur 1a muiltipli- 
cation des fortunes aux origines. 
plus que douteuses. 

Les élus, dont les moyens finan- 
ciers connaissent très souvent une 
croissance indexée sur le temps de 
passage à des postes de responsa- 
bilité, se sortent parfaitement d'un 
tel système. À cet égard, Le simple 
salaire des députés VE — qui est 
voté par les parlementaires eux- 
mêmes au sein de l'Assemblée — 
dépasse largement toute notion de 
décence : un député peut recevoir 
par exemple une rémunération 
mensuelle — incluant son salaire et 


Ont 646 déjà publiées, dans 
sur la Turquie 


les «jetons de présence » — équiva- 


lant à 20 000 doilars, soit une’ 


somme 440 fois supérieure au 
salaire minimum local (45 dollars 
par mois}. Le traitement d'un 
cadre directeur financier d'une 
entreprise importante n'atteint 
pas le dixième de cette somme, 

Les fameux marajas, ces profi- 
teurs du secteur public, sont tou- 
jours légion malgré les dénoncia- 
tions régulières dont ils font 
Pobjet, Le scandale de l'Institut de 
sécurité sociale (INSS) a ainsi 
révélé que certains abus et détour- 
nements permettaient à des assu- 
rés — par le biais de fausses identi- 
tés et de comptes multiples — de 
percevoir des sommes dépassant 
10 000 dollars mensuéls, dans ja 
plus pure «légalité». 

Ces fortunes diverses, grandes 
propriétés foncières, réussites 
industrielles, « politiques» ou 
frauduleuses, constituent l’essen- 
tief de la classe des nantis. Mais le 
rêve d'enrichissement rapide — 
même à un niveau faible — des 
classes les plus défavorisées est 
cependant de moins en moins pos- 
sibie. Un chiffre est à cet égard 
significatif : les salaires ne repré- 
sentent au Brésil qu'un tiers du 
produit national, deux fois moins 
qu'aux Etats-Unis où qu’en Alle- 
magne, : : 

Comme [e disait l’ancien direc- 
teur de la Banque centrale, Çarios 
Longoni : «fl y a encore quelques 
années, l'espoir était largement 
partagé. Ce n'est plus le cas main- 
tenant. » Le fameux mot de l'éco- 
nomiste Edmer Bacha, qui, en 
1973 déjà, samommaït le Brésil 
«Belindias (le Belgique plus 
f’inde), pour symboliser l'exis- 
tence d'un pays à deux vitesses, 
reste toujours d'actualité, 

de Rlo-de-Janeiro 
DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


Champs éconoskques, des cognêtes comparables 
et l'Alkeusagne (7 goût 1999), 


& Vinde 


ka 
{id août), l'itaiie (21 août), le Mexique (28 soûf), le Nigeris (4 septembre), La 
septembre), les Ktafs-U; 


France (11 septembre), Le Japon (18 septembre] 


bre), le Pérou (12 fésrier 1991), le Bolivie (21 ntai), la 
bre), l'Australie (18 ass l'Isdonésie 
Suède (7 janvier 1992) 
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en à 
CHAMPS ECONOMIQUES 


ES pays occidentaux aime- 
raient bien oublier l'Afri- 
ge noire. Cette région 

Uu monds, où ils ont 
tb exercé le plus directe- 
ur pouvoir économique, 
est également celle qui connai les 
résultats les plus Catastrophiques. 
La croissance démographique n'a 
pas été maîtrisée, les exporta- 
tions fondées sur les matières 
premières se sont , des 
burgaucraties prébendiaires ont 
les objectifs du dévelop- 
pement à la seule fin de leur sur- 
vie. Alors que la croissance de la 
production a 


mentsire est aujourd'hui de l'ordre 
de 12 millions de tonnes de 
céréales et pourrait bien doubler 
d'ici à la fin de la décennie. 


Pour faire face à une telle situa- 
tion, l'Afrique noire ne peut plus 
envisager d'entreprendre des 
stratégies de loppement qui 
nécessitent des niveaux élevés 
d'investissement et des débou- 

en expansion. L'investisse- 
ment à en effet fortement chuté, 
revenant de 20 % du produit inté- 
rieur brut en 1980 à 15 % en 
1990. La crise économique a 
entraîé un effondrement des 


Faut-il aider l’Afrique ? 


La survie ne passe pas par l'octroi d'un revenu minimum d'insertion 


marchés internes alors que l’Afri- 
que voit ses marchés extérieurs 
se réduire progressivement du fait 
de la baisse de la demande mon- 
disle de minerais traditionnels (de 
plus en plus remplacés par des 
matériaux composites), de la 
concurrence de certains pays 
asiatiques ou latino-américains et 
de sa propre incapacité à maimte- 
nir ses infrastructures d'exporta- 
tion. Dans ces conditions, les 
politiques libérales mises en 
œuvre en Afrique sous l'égide de 
le Banque mondiale se sont avé- 
rées de lourds échecs dans la 
mesure où précisément n'existait 
pes de marché préalable. 


Une dépendance 
accrue 


Ainsi le scénario le plus proba- 
ble est une dépendance accrue 
vis-à-vis des flux d'aide exté- 
rieurs. Ceux-ci sont déjà passés 
de 8,4 milliards de dollars en 
1982 à 15,3 mikiards de dollars 
en 1990 (et plus de 25 milliards 
de dollars si l’on considère l’en- 
semble des transferts nets) et 
représentent une part qui peut 
atteindre le quert du revenu natio- 
nai des pays les plus pauvres. En 
fait, contrairement à cs qu'il est 
quelquefois avancé, l’aide n'a 
jemais fait défaut à l'Afrique. 


Our une union monétaire 


euro-africaine 


Suite de lalpege 19 


Alors que les Etats ACP bénéfi- 

D moe 55% mp 

pour 

exportations agricoles, la chute de 

leur part dans les importations com 

munsutaires n'a pas été enrayée, et 

la montée de in concurrence des 
ucteurs icains s'est fait 

sentir de manière croissante. 

Les concessions industrielles et les 
dispositions concernant Les trans- 
fens de technologie ou la on 
es eh dans les 

n'ont eu qu margi- 
nal. Es outre, aucune diversification 
des échanges extérieurs des ACP 
avec l'Europe n’est véritablement 
intervenue : ur la période 
1983-1987, Les importations com- 
aunautaires de produits ACP ont 
été pour 40% constituées par du 
pétrole, suivi pour 9,5% par du café 
et pour 6,7% par du cacao. Enfin, la 
dotation européenne Stabex s'est 
avérée incapable de faire face à l'ef- 
fondrement des cours des matières 
premières et, dès ses premières 
années de fonctionnement, n°a pu 
satisfaire qu'une partie des 
demandes éligibles. 


La raison doit en être cherchée 
non pas tant dans un souci huma- 
nitaire (qui ne représente qu'une 
faible part du montant total de 
l'aide) ou dans un souci d'intérêts 
économiques stratégiques, que 
dans le coût, somme toute 
modeste, de l'achat d'une clien- 
tèle politique majoritairement liée 
è l'Occident. 15 milliards de dol- 
lers ce n’est qu'un peu plus du 
millième du revenu des pays de 
l'OCDE, une proportion compara- 
ble à celle du coût d'un croissant 
et d'un café dans le revenu men- 
suel d'un salarié français. 

Sans aller avec Javier Pérez de 
Cuellar, ancien secrétaire général 
des Nations unies, jusqu'à deman- 
der que l'aide à l'Afrique subsahe- 
rienne soit portés annuellement à 
40 milliards de doilars (chiffre 
auquel il faudrait ajouter l’annula- 
tion de l'endettement bilatéral 
d'un montant de 57 milliards de 
dollars), il est sans doute possible 
d'aider davantage l'Afrique. Mais 
doit-on le faire ? Le développe- 
ment du continent passe-t-il par 
un revenu minimum d'insertion 
dans l'économie , Voire 
par un plan Marshall ? 

I convient tout d'abord de dis- 
tinguer l'aide humanitaire de l'aide 
économique. La montée de la 
famine {vingt millions d’Africains 
dépendent aujourd'hui de l'aide 
alimentaire), la tragédie du sida, 


noyau dur : la France, dans le cadre 
de la zone franc, en Afrique de 
l'Ouest et centrale; {Afrique du 
Sud, à travers fa zone rand en Afri- 
que a 

fi ne faut toutefois pas se leurrer : 
le substrat monétaire commun qui 


© découlerait d'une zone écu euro-afri- 


En prenant l'initiative d’une zone 
écu, l'Europe pourrait se doter - et 
doter les pays industrialisés — d'un 
instrument susceptible de contribuer 
à une reconnexion du continent afri- 
cain dans {es échanges internatio- 
Deux. L'Afrique nn nanenne 
regroupe p u quart des Etats 
membres des Nations unies et pré- 
sente à ce titre le triste privilège 
d'être l’une des régions les plus seg- 
mentées qui soïent au monde, alors 
que la production de l'ensemble des 
quarante-sept Etats concernés 
dépasse à peine celle de Ia Corée du 


Un manque 
de volonté politique 


Au fil des trois dernières années, 
la coopération interétatique en Afri- 
que subsaharienne a plus 
que la prolifération 
d'institutions censées y contribuer. 
Hormis le Nigéria, aucune fédéra- 
tion n’a survécu au choc des indé- 
pendances. De nos jours, seuls 
témoignent d'un relatif dynamisme 
les espaces structurés autour de la 
garantie monétaire offerte par un 
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caine ne sera pas néces 
facteur d’intensification du 

merce intrarégional. 
L'expérience des unions moné- 
taires 0: en Afrique occiden- 
taie (UMOA) et centrale (UDEAC) 
dans le cadre de la zone franc est là 
le souligner : le commerce offi- 


un 
com- 


a LE PUDEAC d'a un 
qu'au se il a specta- 
Sulairement pour devenir 


régressé 

inférieur à 1 %, à la fin des 
années 80. Indépendamment du 
manque de volonté politique des 
Etats, les potentiels d'intensification 
du commerce intrarégional ne 
vent qu'être limités en raison de la 
similitude des productions. 

Cependant, l'appartenance com- 
mune à une zone écu pourrait bel ct 
bien se révéler l'élément moteur 
désements dangers dans fe cadre 
tissements ans re 
de projets régionaux désormais à 
même de tirer parti des politiques 
d'harmonisation douanière 
par la Communauté économique 
des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO) ou par la Communauté 
économique des Etats de l'Afrique 
centrale (CÉEAQ. De manière tout 
aussi fondamentale. la mise en place 
en Afrique subsaharienne d’une 
union monétaire euro-africaine 
pourrait contribuer à la réhabilita- 
tion des appareils d'Elat et des capa- 
cités de production nationale. 

La zone écu élargie une fois mise 
place, les politiques d'ajustement, 
tout en restant élaborées sur des 
bases’ nationales, pourraient étre 
mieux suivies grâce à la maitrise 
accrue des interfé régionales 
(les flux dits parallèles) présente- 
ment inhérentes à la coexistence 
zones monétaires et de politiques 
dovanières distinctes. Pour les Etats 
africains membres de l'actuelle zone 
franc, sa transformation devrait sans 
doute aller de pair avec une levée du 
tabou sur les réajustements de parité 
afin de prendre en compte les diffé- 
rentiels de développement. 

I ue faut pas pour autant ignorer 
les écueils liés à La mise en œuvre 
d'une telle approche. Fréquemment 
évoquée, la prime qu'offre la zone 
franc aux importstions bon marché 
de biens destinés aux élites urbaines 
soie nas Mais ne 
serait-il pas grand temps d'y voir un 
moyen posinf d'éviter une accéléra- 
tion désastreuse de l'exode des cer- 
veaux qui tend à vider de leurs 
cadres et formateurs les Etats qui, 
tels le Nigéria ou le Ghana, ont pra- 
tiqué des dévaluations massives sans 
que les résultats soient toujours pro- 
bants ? 

Le risque d’encourager une accé- 
lération des transferts — frauduleux 
ou non — de capitaux vers l'Europe 
constitue un écueil bien réel qui ren- 
voie à la mise en place de méca- 
nisrses de surveillance mais aussi et 
surtout à une dissolution des rap- 
ports de clientèle dont la France a 


l'absence de règlement du pro- 
bième des réfugiés, rendent 
aujourd'hui nécessaire une aug- 
mentation de l'aide humaritaire. 
Toutefois, st les besoins sont 
grands, la capacité d'absorption 
de ce type d'aide reste limiée et il 
semble difficile qu’elle puisse 
dépasser 15 % du total de l'aide 
publique. Reste donc l'aide éco- 
nomique constituée des aides 
budgétaires directes, du finance- 
ment des projets de développe- 
ment et de l'envoi de coopérants 
techniques. 

De nombreuses raisons condui- 
sent à penser que ce rype d'aide à 
arteint aujourd'hui un seuil qu'il 
serait dangereux de dépasser si 
l'on ne veut pas que l'aide 
conduise à une désincitation au 
travail productif, à une aggrava- 
tion des inégalités et à un gaspit- 
lage systématique du capital 
transféré. L'aide s'avère en effet 
contraire à l'effort productif dès 
lors qu'elle se substitue à des 

jons locales, comme dans 
le cas du blé américain ou euro- 
péen, déversé presque gratuite- 
ment sur les marchés urbains, et 
qui décourage les producteurs 
ü , Ce qui explique la qua- 
si-stagnation de la production 
céréalière africaine. 

L'aide profite pour l'essentiel 
aux classes urbaines dirigeantes, 
qui maintient leurs traitements de 


trop longtemps” donné l'exemple 
dans ses relations avec [és Etats du 
«pré carré ». Multilatéraliser par le 
haut la zone franc constituerait à 
maints égards une garantie sur ce 
dernier point, car la ane écu ne sau- 
rait être mobilisée par des dirigeants 
africains désireux de remettre en 
question les politiques actuelles 
d'ajustement structurel, voire les 
maigres acquis des mouvements de 
revendication démocratique qui se 
font jour depuis deux ans. 


Des solutions 
multilatérales 


Pour la France, la transformation 
d'une zone monétaire qu'elle 
domine et stabilise depuis trente ans 
en unc union monétaire euro-afri- 
caine relève d'une acceptation de 
l'inéluctable. Malgré le succès d'es- 
time dont peuvent se prévaloir les 
prestations élyséennes lors des som- 
mets franco-africains, l'inadéquation 
des moyens mis en œuvre pour 
répondre aux attentes n'en est deve- 
nue que plus criante depuis le som- 
met de Casablanca. 

Au regard de Fampleur des 
besoins, l'avenir des rapports fran- 
co-ct euro-africains passe par des 
solutions multilatérales dont le 


fonctionnaire et subventionne leur 
système de santé et leur système 
éducatif, auxquels n'ont guère 
eccès les couches rurales les plus 
pauvres. Faute de marchés et 
d'une technologie adaptée elle 
conduit souvent à un gaspillage 
systématique de ressources pour- 
tant rares. 


ll est donc temps de reconsidé- 
rer la nature de notre soutien éco- 
nomique à l'Afrique. Au-delà de 
l'annulation d'une partie des 
170 milliards de créances dont 
l'Occident dispose sur l'Afrique 
noire, créances qui de toute façon 
ne pourront sans doute jamais 
être honorées, il est aujourd’hui 
nécessaire d'appuyer plus nette- 
ment les imtiatives de base des 
populations. 


Des coopérations 
nouvelles 


Développer les cultures 
vivrières, désenclaver les zones 
rurales, construire des puits, 
entreprendre des campagnes de 
vaccination, sont des actions qui 
ne soulèvent ni de véritables obs- 
tacles rechniques ni de véritables 
obstacles financiers dès lors 
qu'elles sont effectuées par les 
populations qui en bénéficieront. 
Mais pour que les populations 
africaines soient effectivement 
incitées à les mettre en œuvre il 
est nécessaire que leurs résultats 





champ ne peut plus être confiné à 
des propositions de réduction de la 
dette des pays les moins avancés ou 
des pays à revenu intermédiaire. Il 
serait d'autant plus déraisonnable de 
prétendre l'ignorer que l'Afrique 
subsaharienne (hors Afrique du Sud) 
ne compte plus que pour 2,9 % dans 
le commerce extéricur français et 
que les entreprises françaises conti- 
nuent de réajuster à la baisse leurs 
engagements dans un contexte où 
certains discours sur l'immigration 
Pourraicnt à tèrme se traduire par 
des réflexes néo-cartiéristes en 
matière d'aide bilatérale au dévelop- 
pement. 

est vrai que l'étendue des 
drames mais aussi les désillusions 
suscitées par l'évolution de l'Afrique 
subsaharienne peuvent inciter nom- 
bre d'Européens à se satisfaire d'un 
maintien du statu quo. L'aide publi- 
que au développement fournie par 
les Etats de la Communauté ne 
domine-t-cllc pas, et de très loin, 
celle des autres bailleurs de 
fonds (1)? Par ailleurs, l'Afrique 
subsaharienne (hors Afrique du Sud} 
n'est-elle pas de plus en plus margi- 
nale dans la nouvelle donne interna- 
tionale comme dans les échanges 
extérieurs de l'Europe dont l'avenir 


né soient ni confisqués par les 
bursaucraties en place ni dévalori- 
sés par la concurrence de dons 
étrangers. C'est pourquoi une 
démocratie réelle, concernant la 
totalité de la population et ne se 
réduisant pas aux tractations poli- 
tiques des classes dirigeantes, 
constitue le préalable essentiel à 
la survie économique de l'Afrique, 

Les pays occidentaux peuvent 
contribuer de façon déterminante 
à la stratégie de couverture des 
besoins essentiels, d'une part, en 
réduisant l'aide qui fait perdurer 
des structures inadaptées ou qui 
rend l'effort de travail inutile, 
d'autre part, en inventant de nou- 
velles formes de coopération pour 
soutenir les initiatives de produc- 
tion comme offrir une garantis 
bancaire aux caisses da crédit 
rural et aux artisans, aider les 
entrepreneurs locaux à s'impian- 
ter sur les marchés des produits 
industrialisés, appuyer la 
recherche et la diffusion de 
technologies appropriées. En 
d'autres termes il s’agit de 
convertir l'e aide-rente » versée 
aux Etats au profit de l’ « aide-ini- 
tiative » versée aux populations 
qui veulent produire. C'est à ce 
prix que les pays occidentaux 
auront peut-être moins honte de 
ce qu'ils ont fait de l'Afrique. 


> Professeur à l'université 
Paris-1 Panthéon-Sorbonne. 


paraît se jouer d'abord sur le front 
Est ? 

Faute d'avoir voulu prendre 
conscience à temps du poids de ses 
périphéries frontalières méridio- 
nales, l'Europe sera La première tou- 
chée par des cffondrements qui, du 
Sahel jusqu'à l'Afrique australe, 
iront de pair avec la montée de 
menaces liées à la drogus, à l'effon- 
drement des sustèmes de sante, lié à 
la pandémie du sida, à la desiruc- 
tion accélérée des écosystèmes, sans 
parler de la multiplication des 
conflits de basse intensité suscepti- 
bles d'être utilisés en cas de tensions 
internationales, A Lravers le devenir 
de la zonc franc, c'est à une 
réflexion plus globale sur les rap- 
ports euro-africains que les Douze et 
la Commission européenne devront 
à terme se livrer compte tenu de 
l'importance des enjeux. 


DANIEL BACH 


(13 Entre 1983 et 1989, la part des Etais 
européens dans les versements d'aide 
publique au développement à l'Afrique 
subsaharienne est passée de 30 % à 56 % 
{calculs à partir des statistiques de 
l'OCDE. 





ronnement. 
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ECOCIC la sicav environnement 
lancée par le CIC Paris, peut vous 
faire participer au formidable déve- 
loppement de l'économie de l'envi- 
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supérieurs à deux ans, elle a adopté 

le régime de la capitalisation. 

Exonération des draits d'entrée 
jusqu'au 31 janvier 1992. 













AGP msarancis 









pour des placements 





à 


PR 



















22 Le Monde e Mardi 14 janvier 1992 « 


CHAMPS ECONOMIQUES en  — 


PAUL FABRA 


CHRONIQUE 


A LORS que le président Bush commen- 





çait son voyage en Asie étaient 

publiées les plus récentes estima- 
tions sur les résultats de la balance des 
paiements du Japon : un excédent record, 
qui pourrait atteindre 100 milliards de dot 
lars, imputable, disent les statistiques, à 
concurrence d'environ la moitié, aux 
échanges commerciaux avec les Etats- 
Unis. Fächeuse coïncidence ; plus encore, 
occasion toute trouvée pour remettre en 
avant les explications inlassablement répé- 
tées pour identifier l'origine d'un déséquili- 
bre en passe ds devenir le plus brûlant des 
brandons de discorde entre les deux pays. 

Auprès des gens qui savent (ministres et 
économistes sont supposés en fairé par- 
tie), le grand thème en vogue, c'est, 
comme nous le rappelions la semaine der- 
nière, l'insuffisance de l'épargne dans la 
plupart des nations d'Occident, et tout par- 
ticulièrement aux Etats-Unis. On y voit la 
cause de ls plupart de nos maux, à com- 
mencer, précisément, par les déséquilibres 
de balance des paiements. 

C'est là, comme la suite de cette chroni- 
que essaiera de le montrer, une thèse tout 
à fait contestable, voire à la limite de l'ab- 
surde. En ce qui concerne l'augmentation 
“inattendue » de l'excédent japonais, on 
ferait mieux de concentrer son attention 
sur l'élément nouveau qu'a constitué, en 
1991, l'importante contribution, en argent, 
apportée par Tokyo à la guerre du Golfe. 
Au titre de sa participation aux frais de 
l'expédition militaire américaine au Moyen- 
Orient, le gouvernement japonais a payé un 
écat d'environ 15 milliards de dollars. 1 
correspond à peu près au quart du coût de 
la guerre. Les trois autras quarts ont été 
payés par d'autres contributeurs : Arabie 
saoudite, Allemagne, etc. 

Du point de vue qui nous intéresse ici, fl 
s'agit de savoir comment les Japonais se 
sont acquittés de ce transfert consenti par 
eux gratuitement au profit des Etats-Unis. 
Dans un monde d'échanges libres (comme 
l'est, essentiellement et heureusement, le 
nôtre), la réponse ne dépend, pratique- 
ment, ni du gouvemement de Tokyo ni de 
celui de Washington. Une seule chose est 
certaine : le second a reçu du premier un 
montant de ressources - qu'il aurait nor- 
malement dû se procurer par l'impôt ou 
l'emprunt - lui permettant d'acheter 
15 milliards de dollars de fournitures 
diverses. Reste à savoir l'emploi qui a été 
fait du pouvoir d'achat supplémentaire ainsi 










































La prétendue insuffisance d'épargne 


distribué et diffusé dans l’économie améri- 
caine. On peut imaginer que les fournis- 
seurs aient conservé, à titre d'encaisses, le 
produit de leurs ventes à l'État américain. 
Mais d'autres utilisations sont plus proba- 
bles parce que plus avantageuses. Au 
regard des dernières statistiques, on a de 
bonnes raisons de penser que ce sont les 
importateurs américains qui ont trouvé 
l'emploi le plus profitable : ils ont acheté 
encore un peu plus de marchandises 
«made in Japan » pour les revendre avec 
un confortable bénéfice à laurs clients rési- 
dant aux Etats-Unis. 

Tout s'est passé comme si les Japonais 
avaient payé en nature aux Etats-Unis ke 
transfert promis et que l'argent n'avait 
jamais quitté le Japon : l'inscription de 
quelque 15 milliards de dollars au compte 
du Trésor américain n'aura été qu'une opé- 
ration-relais, la réalité financière étant qu'a- 
vec cette somme — ou plus exactement 
son équivalent en yens - le Trésor japonais 
a versé aux exportateurs japonais le prix de 
leurs livraisons supplémentaires au marché 
américain. Cela s'est fait, précisément, par 
le seul jeu du marché. Voilà comment le 
président Bush, en obtenant que sa guerre 
soit payée par d'autres, a indirectement 
favorisé l'importation d'un volume encore 
plus grand de produits «made in Japan». 

N'en soyons pas surpris : contrairement 
à ce que l'on raconte, les opérations finan- 
cières ont presque toujours in fine une 
contrepartie an échange des biens et ser- 
vices. Bien sûr, les choses ne se sont pas- 
séas de cette façon que parce que, grosso 
modo, la situation relative des économies 
américaine et japonaise est, entre-temps, à 
peu près restée la même. Bien que l'Alle- 
magne ait de son côté versé une quote- 
part importante pour défrayer les Etats- 
Unis des dépenses occasionnées par le 
confit, il y a eu diminution et non pas aug- 
mentation des ventes allemandes sur le 
marché américain, La raison tient à la nou- 
velle situation allemande (la hausse des prix 
allemands rend la vente des machines 
ouest-allemandes plus profitable en Alle- 
magne qu'aux Etats-Unis). Tout laisse, 
donc, penser que Bonn a payé son tribut 
aux Américains non pas en marchandisas 
{comme les Japonais) mais en monnaie, 
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par réduction à due concurrence de ses 
réserves de change. 

Ce qui précède, dira-t-on, n'infirme nulle- 
ment la thèse plus générale imputant te 
déficit de la belance des paiements des 
Etats-Unis à une insuffisance d'épargne 
américaine. Dans l'exemple choisi, n'est-ce 
pas un pouvoir d'achat disponible at non 
dépensé au Japon, en Allemagne, en Ara- 
bie saoudite, etc, qui aura été substitué à 
des ressources d'origine américaine ? On 
demeure dens la logique de ls comptabñité 
nationale qui définit l'épargne comme la 
part restant du revenu après défaication 
des dépenses allant à la consommation. Le 
cas particulier du financement de la guerre 
du Golfe paraît ainsi comme une iflustra- 
tion, ou mieux encore, comme une confir- 
mation du cas plus général. Le cas général, 
c'est qu'une balance des paiements défici- 
taire dénote une insuffisance d'épargne 
nationale par rapport à l'investissement (la 
guerre étant, dans l'exemple examiné, 
considérée, pour les besoins de la cause, 
comme une sorte d'investissement, en ce 
sens qu'il ne s'agit pas d'une dépense 
courante}. Ayant dit cela, on n'a fait que 
relever une évidence comptable, inapte, 
par elle-même, à nous révéler l'origine du 
déficit. 

À proposition sur laquelle repose tout 
L le raisonnement est une relation 
d'identité posée au départ : le totai 

du revenu national est employé pour partie 
en dépenses de consommation et pour 
partie en dépenses d'investissement. Si 
l'épargne (définie comme plus haut) ne suf- 
fit pas à financer l'investissement, ce dés- 
équilibre se traduit nécessairement par un 
autre : la part du revenu national engendrée 
par les exportations de biens et services ne 
pourra pas non plus couvrir la totalité des 
dépenses affectées à l'importation de 
biens et services. Pourquoi? Le revenu 
national proviant nécessairemant de la pro- 
ducrion vendue tant sur le marché intérieur 
que sur le marché extérieur. Le déficit exté- 
rieur ne fait que refléter l'écart (négatif) 
entre, d'une pañt, le total de la production 
— assimilée au revenu national — et, d'autre 
part, le total des dépenses (de consomme- 
tion et d'investissement). Pas possible, 
semble-t-il, de sortir de ca constat qui 





résulte des termes de l'équation posée au 
départ. 

Dans un article publié par Charles Pigott 
dans la revus trimestrielle de la Banque de 
Réserve fédérale de New-York [1], l'auteur, 
très imprégné par l'idée d'une insuffisance 
de l'épargne des ménages américains, a 
l'honnêteté de prévenir son lecteur peu 
averti de la portée des constatations de ce 
genre : « Ni les relations d'identité, dont il 
vient d'&tre question {voir le paragraphe 
précédent}, ni les chiffres qu'on an tire 
pour évaluer l'insuffisance d'épargne par 
rapport à l'investissement ne révèlent les 
causes ultimes du déficit extériaur des 
Etats-Unis ». Malheureusement, Charles 
Pigott n'essaie pas de découvrir ces 
causes ultimes. | se contente de se réfu- 


‘ gier dans le charabia moderne : « Tout pro- 


bième et toute conséquence liés à ce défi- 
cit sont fondamentalement attribuables aux 
forces macroéconamiques saus-jacentes. » 

Mais le surcroît d'exportations japo- 
naises, dont j'ai parlé plus haut, n’est pas 
le résultat de «forces macroéconomiques 
Sous-jacentes ». || est patent que les res- 
sources pour financer la guerre existaient 
très largement aux Etats-Unis. Mais la déci- 
sion politique a été prise de les prélever sur 
certains des pays alliés. Cette décision, à 
son tour, a mis en branle des forces du 
marché (iréductibles aux forces « macroé- 
conomiques. »}. Le moyen d'éviter route 
dérive déficitaire de la guerre, c'était d'en 
faire supporter le poids financier non pas 
ricains par une ponction directe sur leur 
pouvoir d'achat {autant de moïins pour les 
importations de voitures nippones 1}. On 
comprend pourquoi cette voie austère n'a 
pas été choisie. On déplore le silence géné- 
ral sur les conséquences du chemin qu'on 
lui a préféré. : 

L'analogie avec le déficit chronique — 
depuis quarante ans — de la balance des 
paiements des Etats-Unis est évidente. On 
a souvent rappelé, dans ces colonnes, le 
lien financier, et donc finale- 
ment politique de ca déficit avec le rôle 
international du dollar, monnais-pivot du 
monde. Tous las pays détiennent leurs 
réserves de change sous forme de bons et 
autres ütres émis par le Trésor américain. 
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Au total : environ 400 millierds de dollars. 
Ces placements de réserve s ‘analysent 
donc comme un prêt direct au Trésor amé- 
ricain. C'est moins bien que le financement 
gratuit de la guerre par les suibsides japo- 
nais, saoudiens, sflemande, etc., puisque lg 
Trésor eméricain doit verser des intérBis. Il 
reste que, par le biais de ces placemenis 
teuxquels s'en ajoutent d'autres, pratique- 
ment impossibles à idemifier, sur l'eurodoi- 
ar}, l'Etat américain dispose d'un crédit 
permanent en croissance Constante. Quel 
gouvernement refuserait un tel volant de 
ressources obtenues sans aucune autoriss- 
tion parlementaire ? L'erreur implicitement 
commise par ceux qui incriminent l'insufh- 
seance d'épargne est d'oublier qu'on 
n'épargne pas pour le plaisir d'épargner. Si 
on pouvait compter sur un crédit automati- 
quement renouvelable et ne comportant 
aucun plafond, continuerait-on d'épargner 
au même rythme? 
autre illusion, encore plus grave, 
fausse complètement lg débat. La 
formidable augmentation des 
besoins de capitaux dans ke monde, par 
suite notamment de l'ouverture des pays 
ex-communistes, ne va-t-elle pas -encore 
pousser vers le haut des taux d'intérêt déjà 
très élevés en termes urésls»? C'est 
oublier qu'i existe une limite, en quelque 
sorte naturelle, à l'élévation des taux. Ce 
n'est pas le volume des besoins «en sois 
qui règle la demande de fonds ; c'est la 
rentabilité qu'on en anend 
ll est vrai, et c’est la fond du problème, 
qu'il y a un emprunteur qui fixe ls mantant 
de ses appels à l'épargne publique, non 
pas en fonction du taux de profit qu'il en 
attend, mais par rapport au montant de 
son déficit pour lequel il n'existe pas de 


limite précise. Cet emprunteur hors du ‘ 


commun n'est autre que l'Etat. C'est tu 
qui, tant aux Etats-Unis qu'en France et ai- 
leurs, draine de nos jours la quasi-totalité 
des ressources d'épargne placées à long 
terme. Le fait qu'il trouve sur la marché 
ayant de prêteurs indique, à lui saut, l'ex- 
traordinaire abondänce de l'épargne. Le 
vrai, le seul problème est qu'ells est, à 
cause des déficits publics, détournés de sa 
fonctian qui est de financer des investisse- 
ments productifs de revenus futurs. 





gp Article reproduit dans la revue trimesanele 
selle Economic fmpact, 1989-4. 
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L'avenir, une question de temps. 


L fallait oser. Dans nos socié- 
tés où tout se transforme, 
essayer de tracer un pano- 
rama des mutations en cette 
« sortie de siècle » relève de 

la gageure. L'équipe de sociolo- 
gues, d'économistes el d'historiens 
qui ont travaillé sous la direction 
de Jean-Pierre Durand et Fran- 
sois-Xavier Merrien a choisi pour 
cette entreprise une formule péda- 
gogique qui a permis de contour- 
ner l'obstacle. 

Une grande clarté, d'abord, Sur- 
tout, un procédé d'exposition et 
de mise en pages qui permet au 
lecteur d'entrer quasiment comme 
il veut dans l'ouvrage sans crainte 
de se perdre. Avec pour ceux qui 
veulent cheminer plus loin de 
multiples fenêtres très bibliogra- 
phiques. 

La moitié du livre peut se résu- 
mer en deux mots: « change- 
ment » et « désenchantement ». 
Sous le premier vocable est ana- 
lysé d'abord le chambardement 
provoqué ou subi par les entre- 
prises : l'introduction de l'infor- 
matique, la flexibilité du marché, 
les nouveaux types d'organisation, 
qui se présentent, hélas, souvent 
comme « les habits neufs du taylo- 
Pise v. 

« L'avenir est une question de 
temps », poursuit un autre auteur, 
Roger Sue. en parlant du passage 
de la société du travail à la société 
du temps libre, seule manière à ses 
yeux de réduire le chômage. Le 
« brouillage des elasses » attire 
ensuite l'attention de Paul Bouf- 
fartigue. {1 estime que les transfor- 
mations sociales tendent à effacer 
les frontières, mais que cette 
moindre lisibilité n'implique pas 
la disparition des classes. Les 
* solitudes urhaines » sont étu- 
diécs par François Aballea. qui 
insiste sur le lien entre l'évolution 
de la famille et les changements de 
la ville, sans que l’on puisse toute- 
fois parler de causalité réciproque. 


} î 


Quatre chapitres également 
pour illustrer x le grand désen- 
chantement v. Françoise Cham- 
pion se demande si la sécularisa- 
tion accélérée des années 60 suivie 
de l'effervescence religieuse des 
années 70 (la «revanche de 
Dieu », dira Gilles Kepel), conduit 
à une recomposition ou à une sub- 
version de la religion. 


aUn paquet 
d'ortiess 
La crise de la représentation 
politique, selon Jane Jenson et 
George Ross, tient, elle, au fait 
que les élites françaises ont cessé 
de produire des cartes routières 


Le Monde 


capables de guider convenable- 
ment les Français. Quant aux 
« dèconnections syndicales », ana- 
lysées par Guy Caire, elles ne doi- 
vent pas tendre à désespérer de 
Billancourt. 

La « scène intellectuelle » est 
regardée par George Ross. Il fal- 
lait sans doute repenser les rap- 
ports entre l'Etat et la société, 
mais, du coup, l'on ne plaide plus 
a la cause des schémas universa- 
listes du monde social ou du chan- 
gement politique », qui, depuis 
l'affaire Dreyfus, structuraient le 
vocabulaire de base de l’intellec- 
tuel en politique. 

C'est dans la même ligne d’ex- 


OSSIERS 


ROSSIERS 


Janvier 1992 


Les Jeux olympiques d’hiver 


Formidable enjeu pour la Savoie, les Jeux olympiques 


d'hiver ont été l'occasion d’un épique marathon finan- 
cier, et on n’est pas encore. au bout des comptes. Les 
difficultés ne doïvent cependant pes faire oublier l'idéal 
olympique et la beauté du spectacle. 


Les PME-PMI 


Les PME-PMI occupent une place prépondérante dans 
le tissu industriel français. Souvent dynamiques et 
créatrices d'emplois, elles rencontrent de nombreux 
problèmes que le plan lancé à la rentrée par le premier 
ministre devrait aider à résoudre. 
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plication de la critique de l'Etat- 
providence et de la nouvelle 
culture libérale que François-Xa- 
vier Merrien ouvre la troisième 
partie du livre concernant les poti- 
tiques publiques. Il constate que la 
sortie de crise a été recherchée par 
le « moins d'Etat » et que, para- 
doxalement, la crise sécrète une 
demande d'Etat renforcée. À Yves 
Rochex, le soin de traiter de 
T'« implosion scolaire », de la dia- 
lectique entre démocratisation et 
élitisme, de la culture d’enseigne- 
ment écartelée entre le formalisme 
et la survalorisation utilitaire. Un 


beau « paquet d'orties ». 


Dans ses propos sur l’immigra- 
tion, Claude-Valentin Marie n'est 
pas plus optimiste : la construc- 
tion de l'Europe élargit « les 
mécanismes de discrimination et 
de gestion inégalitaire (des) popa- 
lations noneuropéennes ». À Denis 
Duclos d'achever de nous décou- 
rager en nous parlant des 
« menaces » : effets pervers d'une 
mobilisation de la science, sida, 
terrorisme, pollution, plaidant 
pour le « droit à demeurer 
humains ». 

Une petite incursion du côté de 
la glasnost par Jean-Marie Gau- 
man pour faire mieux comprendre 
le bouleversement du monde dans 
lequel la France cherche son iden- 
tité (Philippe Moreau-Defarges}, 
et le rideau est tiré par Jean-Pierre 
Durand sur cette société de l'in- 
formation d'où il était parti Bou- 
clant ainsi la boucle, les auteurs 
apportent à chaque page des élé- 
ments de réflexion. Surtout, ils 
dépassent la position frileuse du 
constat pour celle de l’engage- 


‘ment. 


PIERRE DROUIN 
> « Sortie de siècle. La Francs 
en mutation », sous la direc- 
tion de Jean-Pierre Durand et 
François-Xavier Merrien. Ed. 


Vigot, 482 p., 135 F. 
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Palmarès des opérations financières des banques françaises en 1991 


1” au palmarès des offres publiques | 

1” au palmarès des augmentations de capital 

1” au palmarès des introductions en bourse 

1 au palmarès des émissions obligataires en francs 

2° au palmarès des émissions obligataires domestiques 
2° au palmarès des émissions en euro francs 


Au palmarès des opérations financières réalisées en 1991*, le Crédit lyonnais 
remporte À médailles d'or et 2 médailles d'argent sur 7 classements. 

Ces succès sont le fruit du travail de toutes les équipes du Crédit Lyonnais 
ue sur les grandes places financières du monde, équipes qui développent 
eur expertise dans tous les métiers financiers au service de leurs clients. 


* Source Option Finance du 6 janvier 1992 
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Dérives 
au GATT 


Les Français ont sauvé les 
meubles, vendredi 10 janvier à 
Bruxelles, lors de la réunion qu'ils 
ont consacrés à l'examen du 
rapport présenté avant Noël par 
M. Arthur Dunkel, directeur 
général du GATT (l'organisation 
qui réglemente la commerce 
intemational) sur l’uitime phase de 


négociations commerciales 
multilatérales engagées en 1966. 
Les Douze sant en effet restés 
sur la Hgne, très critique à l'égard 
du projet de compromis de 

M. Dunkel, qu'ils avaiant adoptée 
te 23 décembre. Ils avaient alors 
estimé que ce projet, at en. 
particulier sa partie agricole, était 
inacceptable pour la CEE car 
faisant la part trop belle aux 
thèses américaines. Les 
conclusions de la présidence 
approuvées dans la nuit du 
vendredi 10 au samedi 11 janvier 
confirment la position prise 

en décembre. En termes 
pratiques, cela signifie que l'idée 
de M. Dunkel da se limiter 
maintenant à des ajustements 
Kmités de son texte est rejetée 
par les Douze. La Commission 
européenne, qui est leur 
porte-parole, doit obtenir des 
modifications profondes du projet 
afin de le rendre plus équilibré. La 
Communauté refuse de faire les 
frais de l'assainissement des 
échanges agricoles intermationaux 
{moins exporter, plus importer, 
moins produire |} alors que les 
Etats-Unis ne ferelent, eux, 
aucune concession sérieuse. 

La Commission se montrera-t-alle 
suffisamment ferme? x Nous 
devons faire preuve d'une 
vigilance accrue, tellement je sens 
des risques de dérives», a 
commenté M. Louis Mermaz, 
ministre français de l'agriculture. 
De fait, les Américains cherchent 
à mobiliser, au nom de le bonne 
santé du commerce international, 
ceux qui, dans la CEE, sont 
volontiers sansibles à leurs 
arguments. Les Allemands 
auraient préféré une déciaration 
des Douze plus allante, plus 
favorable au « papier-Dunkelr. A 
Lisbonne, on a senti ls présidence 
portugaise prête à 
l'accomodement (le Monde du 

10 janvier). 

Le prochain épisode de cette 
partie de bras de fer se déroulera 
à partir du 13 janvier à Genève. 
M. Dominique Strauss-Kahn, 
ministre français de l'industrie at 
du commerce extérieur, a 
souligné qu'il serait absurde, alors 
que la négociation dure depuis 
plus de cinq ans, de se laisser 
enfermer dans das échéances. La 
France peut faire des concessions 
à condition que les Etats-Unis et 
les autres pays producteurs 
bougent à leur tour, mais ele 
n'acceptera pas des solutions qui 
compromettraient la réforme en 
cours de la politique agricole 
commune. 

PHILIPPE LEMAITRE 


EN BREF 

a 200600 hectares en jachère. — 
En application de la politique de 
gel des terres arables, 18 200 agri- 
culteurs ont déposé, au 15 décem- 
bre 1991 (date limite), leurs dos- 
siers de mise en jachère d'une 
partie de leurs exploitations. De la 
sorte, environ 200 000 hectares 
seront retirés de la production lors 
de la récolte de 1992. «Dans le 
contexte d'incertitude lié aux pro- 
jets de réforme de la PAC et aux 
discussions actuelles dans le cadre 
du GATT, ce résultat peut être jugé 
satisfaisant » estime le ministère de 
l'agniculture. 

o Une nouvelle prestation de garde 
à domicile pour les personnes âgées, 
— Le conseil d'administration de la 
Caisse nationale d'assurance-vieil- 
lesse des travaitleurs salariés 
(CNAVTS) a annoncé, dimanche 
12 janvier, la création d’une nou- 
yelle prestation destinée à faciliter 
te maintien ä domicite des per- 
sonnes âgées. Trois cents millions 
de francs par an seront consacrés à 
ce dispositif qui vise à « répondre 
aux situations d'urgence lempo- 
raires ». Les plus de cinquante-cinq 
ans pourront recevoir cette aide, 
dont le montant sera de 25 francs 
par heure pour l'emploi d'une per- 
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L'industrie de l'armement va supprimer 18 000 emplois 


Une joumée ausines mortes » 
est organisée, mardi 14 janvier, 
à l'appel des syndicats de Sex- 
tant-Avionique, une filiate de 
Thomson et Aérospatiale, où, 
sauf peut-être à Châtellerault, la 
ville dont M= Edith Crasson est 
le maire, il faut s'attendre d'ici 
à 1993 à la suppression de 
1 160 emplois sur les 6 570 da 
la société. Vendredi 17 janvier, 
une initiative semblable sera 
prise dans les ateliers de la 
Société nationale des poudres et 
explosifs pour protester contre 
la suppression de 655 emplois, 
dont près de la moitié sont des 
licenciements « secs ». En 
France, le monde des industriels 
de l'armement est entré dans la 
tourmente. 


Dans ce secteur de l'armement, 
qui rassemble quelque cinq mille à 
six mille entreprises de toutes Les 
tailles pour un chiffre d'affaires glo- 
bal de 125 milliards de francs, le 
temps des « vaches maigres » est 
veau. Partout, chez GLAT-{ndustries, 
Dassault, Thomson-CSF, la 
SNECMA, Aérospatiale, c'est-à-dire 
chez les grands, mais aussi et surtout 
chez les soustraitants, qu'ils soient 
«étatiques» ou privés, on évoque la 
perspective de plans d'économies, de 
« dégraissage » des effectifs au de 
réorganisation censée «adapter les 
structures » à l'avenir. 


À vrai dire, le phénomène est 
international. Aux Etats-Unis, par 
exemple, d'ici à 1995, on ne prévoit 
pas moins de 500 000 suppressions 
d'emplois (le double de ce qui s'est 
déjà fait entre 1985 et 1991) dans 
une industrie de défense qui occupe 
de Fordre de 3,2 millions de salariés. 
A elle seule, l'industrie aéronautique 
américaine a perdu 106 000 emplois 





La remontée d'un dollar sous-évalué est incertaine 


Après sa forte chute des der- 
miers jours de 1991, le dollar a 
amorcé un mouvement de 
reprise. |! cotait 5,37 F à Paris 
lundi 13 janvier en fin de mati- 
née (fre page 26]. L'analyse de 
l'évolution de la monnale améri- 
caine depuis dix ans, notam- 
ment à travers la parité de pou- 
voir d'achat, plaide en faveur 
d'une poursuite de la reprise du 
dollar. Cependant, la baïsse des 
taux d'intérêt aux Etats-Unis et 
la politique monétaira très 
stricte menée en Allemagne 
pourraient continuer à jouar 
dans le sens d'un maintien aux 
cours actuels, voire d'un nouvel 
affaiblissement. 

Au seuil de l'année 1992, les mar- 
chés des changes, les analystes et les 
chefs d'entreprise du monde entier se 
posent la question : le dollar vat-il 
remonter? Actuellement, la devise 
américaine, après une pointe culmi- 
nant lété dernier, est retombée en 
début d'année à 1,50 deutschemark 
non loin de son plus bas cours histo- 
rique de 1,44 DM touché le 
11 février 1991 mais, la semaine der- 


sonne assurant la garde à domicile, 
dans la limite de 7 200 francs par 
mois. 


on Trente-trois maires démission- 
neut pour une laiterie. — Les maires 
des trente-trois communes du can- 
ton de Blamont (Meurthe-et-Mo- 
selle) ont mis samedi 11 janvier 
leur menace à exécution et démis- 
sionné en bloc pour protester con- 
tre la décision du groupe Sodiaal 
de ne pas reconstruire une laiterie 
incendiée en septembre 1991, qui 
employait cent dix personnes ({e 
Monde du 10 janvier). 


n SAS fait modifier cinquante-trois 
appareils après l'accident d'Arlenda. 
- La compagnie aérienne scandi- 
nave SAS (Scandinavian Air Sys- 
tem) a décidé de faire modifier 
cinquante-trois avions McDonnell 
Douglas MD 80 à la suite de l'at- 
terrissage forcé d'un de ces appa- 
reils le 27 décembre dernier (le 
Monde du 30 décembre 1991), qui 
avait causé vingt et un blessés, 
selon le quotidien Svenska Dagbla- 
dei dans son édition de samedi 
Lt janvier. SAS a décidé de modi- 
fier ces appareils afin d'éviter la 
formation d'une pellicule de glace 
sur les ailes. 


4 ‘ 





ÉCONOMIE 


En raison de la réduction des budgets militaires 


en 1991, soit 8 % de ses effectifs. En 
Grande-Bretagne, on annonce 
40000 départs à venir, do 
Fenpe et RD Royce, En Bel 
et 
ge les travailleurs l'armement 
Sie 23 00. L'ile Le Pay 
ne sont 
és Entre 1989 let 1991 
effectifs ont baissé de 16 % en 
Europe, pour atteindre 1,5 million. 
Pouvait-on imaginer que la France 
échapperait au mouvement ? Les 
mêmes Causes ï les mêmes 
effets, l'armement 


is est aujour- 
dhui surcapacité production. 


ont abouti aux résultats qui commen- 
cent d'apparaître dans les usines, 


À Ia recherche 
da «gigantisme » 

Sous quelque forme qu'elles inter- 
viennent” les su ions d'emplois 
dans l'industrie ise de larme- 
M DNS 
moins | 
ment jusqu’à 18 000, sur les 253 000 
qu'elle occupe directement, Ces Eva- 


luations émanent de la Délégation 
générale pour l'armement (DGA). 


complètent ces calculs, en estimant 
qu'il faut se préparer d'ici à 1995 à 
perdre 100 000 emplois sur les 
400 000 emplois que le secteur 


terme, @@ ne sera pas davantage 
programmation militaire azimuts des associés étrangers — dans 
1993-1997, qui doit être au une politique de pour 
Parlement au printemps prochain, de ir fermer de nouveaux 
n'est pas encore sites si sa monoproduction actucile 
ae de ca dose don Le Spor tu par L poupe din 
« mis par 
Dune baisse de 2.8 à 3% des dit son sis 
ea francs constants. Au ministère de Ainsi enfin, dans l'aéronautique et 


majeurs 
d’une nouvelle « sidérurgie » en 
France. 


ga 
È 
FL 
| 
È 


ui consacre one grande part 
dnergie à des activités militaires, 
FEtat est le chef d' soit qu' 


Des rapprochements 


fé 


pace (DASA) met la dernière main 

à au remodelage de l'industrie alle- 
à mande de défense, en absorbant 

c'est-à-dire Le regroupement forcé F Blohm 


anacée et, par exemple, au 
ume-Uni comme 
on commence à déchanter q! 
peu tant ces grands ensembles se 
montrent souvent ingérables à 
l'ussge. 


Encore mal élaboré, le projet 
cache, selon ses détrac- 
teurs, l'ambition de Thomson-CSF 


Quinze ans de montagnes russes 


Cette spirale porta le cours du dol- 
Jar à des niveaux qui font 
rèver aujourd'hui : 3,47 DM et 
10,61 francs, record historique à 
Paris, le 26 février 1985. A ce 


lourdement les exportateurs, ruine 
din Indratie minée par les impec. 
une ! d 
tations à bon ee 
Le 22 septembre 1985 à New- 
York, l”« accord du Plaza » entre les 
cinq principales puissances économi- 
Ques, sur la nécessité d'une baisse du 
dollar, donne le signal d'une longue 
accélérée par le creusement 
F déficit sornmerriel américain 
l'abord, ir , par 
là récession t'Économie des Etats 
Unis et par une évolution contraire 
des taux d'intérêt, en baisse à New 
York pour relancer l'expansion et en 
atténuer la 
semestre 1990, 
déprime encore le 


internationaux craignant une wa- situant entre 1,90 DM et 2 DM et 
pour financer l'effort militaire, sans 
oublier un nouveau de frein à 


l'économie. En février 1 encore supérieure, de 25% à 30% 


ce qui donnerait des parités de 2, 
DM à 240 DM et de 7F à 7,50F. 

Logiquement — s'il existe toutefois 
une véritable logique sur les marchés 
des changes — cette sous-évaluation 


ë 


et que la banque Hédérale 
d'Allemagne se résolve à assouplir un 
peu sa politique monétaire, 

Selon toute vraisemblance, ces 
deux ik 


I selon la BNP, d’un peu 
moins de 20 % par rapport aux 
devises européennes, son cours 
d'équilibre, en pouvoir d'achat, se 























de contrôler le secteur et, spéciale. 
ment, de s'approprier Aérospatiale en 
faisant valoir que Le groupe dirigé par 
M. Afin Gomez dispose — grâce 
notamment au Contrat des frégates 
de Taiwan — de liquidités et de capa- 
cités d'endettement auxquelles ne 
l'entreprise 


der à deux fois, avant d'entreprendre 
une opération qui a toutes Les 
chances d'aboutir à déstabiliser — 
durant de longues années — des pans 
compiets d'une industrie de lanme- 
ment confrontée à l'impitoyable 
concurrence des Américains. Non 
seulement, les Etats-Unis réalisent 
déjà 40% du marché mondial des 


tout rafler, y compris dans des 
régions l'Europe, où ils ven- 
dent, à ce jour, sept 4 huit fois plus 
ne livre outre-Atlantique. 


at de vue, il importe que 


En 1992, tout donc ible 
ue és change 


FRANÇOIS RENARD 


<. 
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ÉCONOMIE COMMUNICATION 


Les réformes fiscales applicables en 1992 


Pour les particuliers : du logement aux droits de succession en passant par les emplois familiaux 








Le gouvernement pense à la SEPT 


































oc) impot ou le reve et ses 















Pour les transmissions 
anses, à de f pese 





| 
| Le syndrome de la chaîne vide 
l 


pour remplacer La Cinq 








dre à la liquider rapidement. D'au- 
tant que La Cinq engloutit 3 mil- 


société où d'un apport (il y à alors 
double vente), les plus-values mobi 
lières bénéficient d'une imposition 


90 % de la superficie des immeubles 19 î différée: l'impôt dû est gelé pour SCIENCES 
à l'habitation au Éeu de 75 jusqu'à 31 décembre 1991 ” £ 
A Nr GEL LE ropelloe Ga À ET MÉDECINE 


société soit cotée ou non et que las 








La fiscalité des personnes et “la ville: travaux immobiliers en sec- qui rachète À L À à Â 
: on " te progressivement le ca] socié détienne 25% 
cells des entreprises a été sens. 45 Sunemriés de la société à rep et à ee du capital ou 
blement modifiée au cours de La loi Malraux du début des fn de 1991, PEtat aidaig ent V) Les 2 à &! Les pouvoirs publics aime- Sources ublicitaires - environ 
l'année qui vient de s'écouler : 22 60 permet à un con . système de transmission : À accor- Les donations droits de | raient remplacer La Cinq Ja | milliard de francs — d'une Cinq 
ax le 5 ‘ qui entreprend des travaux dans un  idait À Ia société racheteuse un crédit °2CCession. : par i disparaît. D'autant que la mort 
Impôt sur le revenu, sur les entre- secteur sauvegardé de déduire ses jé'impôt et aux salariés Artide 26 de la loi de SEPT, mois les joumalistes de d'une chaîne autorise les survi- 
prises, droits de succession, TVA, déficits fonciers de son reve global une réduction de leur revenu imposz-  recnifioative pour 1991 : convras d'as.| la cheîté menacée de dispari- vantes à augmenter leurs tarifs 
ù le ble (en fonction des imérèts payés swunceve. tion st les responsables des publicitaires (c'est l'effet «GRP», 
À des Sur Les emprunts somscrits pour parti: Le rési . s'efforcent de du nom de cette mesure de la pres- 
; de Giper au capital de ki hoiding). La loi régime fiscal de l'assurance-vie ! ï sion publicitaire sur les specta- 
x A par. de finances 1992 pue 5 légèrement modifié pour| trouver des solutions plus res- teurs); ele réduit In tension et 
: t 1991)  Seurs iticati au és empêcher que l'exemption de droits| pectueuses des situations donc l'inflation sur le marché des 
vaux k itati : CL RES £a premier den, il supprime le LA utilisée à Re d'échapper | pegettes, DA achats ge droits, de 
deux aux € ; le pro- ‘unpôt pour les entreprises, ke # F ction ou de sport. Ne dit-on 
of qu du SU déco Moi péter devra Sengager à louer les l'intégration fiscale accondée depuis aire pou TOO! à done ue qe! ques omes asoriaion de plu Que TF1, à proposé aux fourmis 
L ï ï nm: ? Pere 1 : " sieurs sympiômes, Si ou ano- Seurs de ing de reprendre 
ni Fi finances nr pour ‘une D ire. impositi fe paranes vie supporteraient les! malies (.) [qui] - l'atteinte films programmés, avec un rabais 
Mais on trouve ds mod roits de succession lorsque le sous-1 d'un organe ou d'un système bien de 40% 7. 
fications fiscales la loi d'ortenta- one Le sen défint » Selon à définiéon du Per 
tion pour la vile du 13 ET et, plus exactement, les supporteront | Robere, il y a bien un syndrome de Une coalition 
(travaux entrepris dans les secteurs Fonction du montant des primes | La chaîne vide, angonciateur de la , 
sauvegardés) ef dans la loi du 26 juil- xersées aprés soixante-dix ans. En! mort d'une Ci iste et tra- disparate 
let de la même année «portant Rte la mesure n'étant pas) duisant le malaïse du système  Uue coalition disparat 
diverses d'ordre roactive, les contrats souscrits| audiovisuel. d'inté 4 10 isparate 
que et iers (impsition des neo 2 LS bre 1991 ne sont! +ous Jes ingrédients sont en effet gures rt du ONE TE Tab aux 
plus-values en cas d'échanges de Fervense. per la modification] éunis pour rendre quasi impossi- deuil de La En actuelle. Face | à 
titres, imposition à la TVA des | ble la tâche de ent de cette fition, le seuf espoii 
auteurs 5 , Pont ne coalition, { espoir des 
u 3 Article 15 de la loï de finances pour| l'administrateur judiciaire, salariés de La Cinq repose sur leur 
Œuvres d'art. 1992 : donations et successions, M: Hubert Lafont, et le Contrain- capacité à mobiliser l'opinion. 


Ce sursaut émotionnel peut-il 











Article 2 de la loi de finances } É lions de francs par jour, triompher de la raison froide ex des 
1992: œmrection du barème. fé la rège die du rappel sal des) 1érpérience d'Hachene à refroidi sifments économiques ? Quoi 
Les différentes tranches du barême que acte de succession, on| 1° lePreneurs potentiels. guère À son objectif commun. Dès 
de l'impôt sur le revenu sont relevées tienne compte des abattements et des! Pour espérer faire vivre une qu’il s'agira de remplir l'écran noir, 
de 3%, œ au taux - réductions déja effectuées, Cette règlel chaine péri, 1 fmdrat, que que beaucoup d'experts estiment 
d'inflation de 1991. relèvement ne concernera plus désormais que les| ces repreneurs (la loi limite à 25% inévitable, les divergences vont 
. pour se ue ans avant la nr EE un déeair ne de re 
de la hausse des prix) des angments- ton considérée. Cene modifcation| télévision) soient préts à perdre LA yec la SEPT, les pouvoirs 
tions de revenus. E signifie que les avantages pes quelques Line de francs, sans en î du OH LLCe ble, 
Article 97 finances accordés donation moindre garan attein- ccéd . 
16 an Eten iement personnel de 300000 fans dre un jour l'éaulibre, Tout le Poiaue eu et européenne 
; . notamment) pourront désormais plan. de retrucurafion d'Hacheïte L SEPT ne peut déséquilibre le 
Le prélèvement social de L:9b insti- - Jouer ae veau pleinement pour Crerca de la chaine, en rédus, système puisqu'elle ne fait pas 
tué en 1987 est reconduit, Il moins neuf ans. La location devra résultais de la société fille si le capital Deson si ces derniers ne sant les ments de production & a ipuble, De plus, ces 
gonceme les reveans, soemis débuter dans les douze moës qui sui de celle-ci était détenn à 95%. En conclus au moins dix ans après les| € d'information et en ndant schéma «trois chaînes publiques 
br men e re eu non vront la fn des travaux de restaura- l'occurrence, la société cepreneuse ts. De même, le calcul des! un allégement des contraintes f'à deux privées» qui, cinq ans 
fs provenant du pair” tion, Le loyer sem pionné . utilise les bénéfices de la société Grots sers fait à partit “ la anche réglementaires. après la privatisation de TF 1, mar- 
gères à titre onéreux, revenus de dépasser un certain montant. qu'elle sabira au cours des premières de la tranche avait en L'attente querait un «rééquilibrages et un 
capitaux tels que dividendes et te - : : qu'avait atteinte la «geste politique ». L'opération 
ir) Les phovaes Hans & Ace 16 de le Li de fais er FE des concurrentes D Eee là Oo 
Article : Po pour 1991: location de pour le RES. L'intégration fiscale Concrètement, un père pourra| . Mais le Conseil supérieur de {soit 200 millions de francs 
17 de la loï de finances : remplace donc le d'impôt, à transmettre à 300 000 à| l'audiovi Is), d ts de droit. 
pe ES ao pen L puce US De or ME de us Lis le das | Meueou  popae Sie et Pons rap ages in 
1e janvier 1992 par les propriétaires ! la société mère sans payer de droits de succession. revenir sur les prome s € 
Une réduction d'impôt est accor- de logements Gas les communes de : devra détcair 95% de la oociélé Ge Ce montant sera de 600 000 Gancs | le/ouyernement a clairement mon (ue 300 400. tue 
dée aux personnes em oyant un ADS 095.000 RADARS Peru En contre 50 % précédemment. pour deux enfants et pourra atteindre Fo! au seul motif des difficultés saire en faveur mes, 
slt à Pur domi, Or gérés d'impôts st répondent à Dit La loi de finances pour 1992 pré | million dans le cas d'un couple | d'une entreprise privés. Peuveat-ils Car Ia SEPT serait contrainte 
don, qui l'imposition des : See 5 voit en revanche des a sup- l'abattement jouant deux fois puisque | | ils d'évoluer en jouant dans la 
de 1% était vacant depuis plns de deux ans: ù e 3 chacun des parents est juridi ï | accorder demain ce qu'ils refusent r en jouar «cour 
ren « 1x sera égale à 50% L'Lcation sers À de réndens piémentaires poûr ee st De de à de nn aujourd’hui ? des grands». Mais pour erpare 
sées, mais dans une Timite de inci pendant au moins neuf one partie du capital de T'entreprise à familial. Les chaînes concurrentes, pour nt la dérive commer. 
do ans; le locataire devra disposer de racheter : les intérêts être Jeur part toutes bénéficier ciate, le budget de la SEPT a 
pourrs aendre 12 400 fance :reSOurces ne us pas on ce- déduis du montant des: rémunére ALAIN VERNHOLES !'d'une part de l'audience et des res- l'avantage d'exster, De plus, a 
La réduction d'impôt pour Suis ‘ PRSndi E Ro Bons ventes l'entreprise dans la | urrait accueillir Sur son 
asie est sopprime La eut onds seront fixés par cela pendant l'année dacquscion et | — AVIS FINAN CIERS DES SOCIÉTÉS — de dos cs anEeses 
réduction d'impôt pour frais de garde "Ce dispositi ï les cinq, années suivantes, ponsables souhaitent. 
: ispositif est temporaire, la Dans ï 
de jones SU QUE RoUrrICES agréées location devant être consantle 0 serait CE ps ne = L 4 Un cou set 
25 % des dans une mile PUS du premier semestre cier d'une réduction d'impôts repré- £ 2h La re-proj 
& 15 000 francs par an). Cette ES dl lt de finances pour sentant 25% du investi. Les 4 WW EC CTIIIE de hip ue de M. Bourges 
= ee demces principales naipales Due. air le Mais les autres chaînes publiques 
celle pour les emplois fami- : 
faux. La limite des intérêts des emprunts constitution de la société et ne pour- — Antenne 2 et FR3 — craignent de 
IT) L’impôt sur le reveuu, la is le 18 septembre ront dépasser pendant la période RATIONALISE SA GAMME DE FCP faire les frais financiers de l'opéra 
et le logement, à 1991 pour facquisition d'un loge 40 000 francs pour les personnes tion. C’est sans doute pourquoi 
6 L neuf (intérèts des seules et 80 fraacs pour les M. Hervé Bourges, leur PDG com- 
En Lee impôts à raison de 25 %) est fixée à  contril mariés. Les parts de la run, s'emploie à allumer des con- 
1992: investissement le 20 000 francs pour les personnes société être au L'entrée de L'EUROPÉENNE DE BANQUE dans le groupe BAR- | | "'e-feux. Un projet de chaîne 
ment locatif, seules contre 15000 francs précé- moins cmq ans et les salariés partici- " j ' Re ee mélangeant information et sport 
Le dispositif fiscal Quilès-Méhai-  demment et à 40 000 francs pour les pant à M ï CLAYS et l'évolution récente du contexte concurrentiel et réglementaire | | bar exemple, aurait l'avantage 
gnerie incitant les épargnants à inves- couples mariés soumis à une imposi fer au moins 10 % des effectifs | | Se amené L'EUROPÉENNE DE BANQUE et sa filiale LAFFITTE GES- | | d'être plus directement populaire 
ür dans la avait été tion comnmme, contre 30 000 francs totaux de l'entreprise. TION, société de gestion de FCP, à aménager leur gamme d'OPCVM. ue la SEPT, d'assurer auprès des 
reconduit i h uillet précédemment Dans teurs une mel Contr- 
1991 sur vue De ER contribuable a des En 5 IV) y l'épargne et des ns # Le Mer de De ci-dessous ont été établis sous seing mie o l'information, a or 
ont &é apportées à dispositif charge, le plafond prévu pour les céli  reveaus :| privé, le 1 ré 1991, par les sociétés LAFFITTE GESTION et avantage de synergie avec les 
rence 7 de la loi de finances Pair Let CE les  pesonnes seules sera j article 17 de la loi de fnances pour ni ar es et seront soumis à l'agrément poyens de chats publiques. 
mêmes conditions < comptes bloqués le nission opérations IFSe, ù 
Le principe est de aux ue pour les couples mariés : le relè- Les sommes laissées en compte : Sosa mont Roi, du 
RSS dent Mens See ||' Rene e co nneamn san || dE Pen Pan 
hi usage K (en: t, ml) 0 À par le À qui prendra la Péc M 
cn Se CRT on mi P200 taus ut portée sont des prêts) du taux d'imposition dénomination nouvelle BARCLAVS SECOND MARCHÉ. nn nas. UE 
en scquérant des parts de sociétés le e des obligations : 18,1 % (avec les pré- ; à D 
ramobilières d'i enfant 4 3 000 chaque ts soci Le compte doit . Absorption le 30-03-1992 du FCP OBLIGATIONS COURT de cinéma ou de sport. Quant aux 
mn oies pee e enfant à partir du toisBme. être bloqué peud au me cinq TERME 3 par le FCP OBLIGATIONS COURT TERME 4, qui pren- producteurs, qui sont parmi les 
revenu d'une somme représentant Ami 15 de la loi de ans eï D LPS ve anpmetanion de dra la dénomination nouvelle BARCLAYS MONÉTRÉSOR. plus t de La consent 
10 % de l'investissement effecné.  rectificative pour 1991 : affectation capital. La loi de finances 1992 , Absorption le 13-04-1992 du FCP FRANCE-EXPANSION par le FCP Eéafsu ont nne chaîne de 
Une timite est fixée à la pce en AU, à l'usage ion supprime le des dépôts qui FRANCE-A VENIR, qui prendra la dénomination nouvelle BAR- nd Ê 
compte des investissements engagés : était de 400 000 francs. CLAYS ACTIONS FRANCE. es eue 
600 000 francs pour nn couple Les réductions d'impôt consentis ride 57 de la loi de finances .… Absorption le 13-04-1992 des FCP OBLIGATIONS COURT TERME nos nnes ‘et Mens 
marié, nn _ pour mn © sur Les pis PRE nee ve pour 1991: primes de et OBLIGATIONS COURT TERME 2 par le FCP OBLIPLACE- So ne üdre la crise de Éudiovie 
Part atteindre ê jpale joueront, TEme si l'immeuble sa L MENT, qui prendra la dénomination nouvelle BARCLAY OBLI- suel. Le bistouri semble être pour 
Scion li cas, 60 000 francs où met pes inviédistement afèdé à D qe prete AP PLACEMENT. tous le remède miracle. 
de réductions sont d'aféceion que dai pre é pro obonenen ESS gun diffé- | | Ces opérarions de fusian s'inscrivent dans une stratégie de rationalisation MICHEL COLONNA D'ISTRIA 
possibles sous réserve qu’elles ne priétaire passe de trois ans À Cinq ent et le de souscription mais devant permettre, par le regroupement d'actifs, notamment, d'obtenir de 6 nie Ce NN Van 
ï Sd ans meilleures conditions de gestion et d'accès aux marchés, au bénéfice des n Rectificatif. — A la suite d'un 
pratiquées année. entre la de remboursement et 
La pourra s'appliquer pour . Aile 3 de la loi ge finances pour le prix d'acquisition. Cette nouvelle || porteurs de parts des fonds concernés, Ces derniers seront informés indi- incident informatique, c'est par 
un Investissement réalisé entre Le 1992 : changement de lieu de travail déinition s'adapte aux Cet viduellement des modalités pratiques des opérations les concernant et erreur que nous avons indiqué, 
Ie janvier 1990 et le 31 décembre Les qias Pare … sant can tiques de dén ment des disposent d'un délai de 3 mois pour obtenir, sans frais, le rachat de leurs | | dans l'encadré sur les personnalités 
1992; le second pour un investisse- d Per & üons. La prime de’ remboursement | | ;ctions. disparues de la chronologie 1991 
(oo For DE ment du revenu tmposable eo Le décris mpoue que) que at Pa Se eu de dia D De has janvier}, que 
[ É ré U , a ni ON au fe ri le Commerce us Barbie était mort le 17 
ie de l rédnction dimpôf au Hire a Mi  sppaet eng 5% du | | de Paris œ peuvent éue obtenus avec les fiches signalétiques des fonds | | tembre. La date de son décis est le 
de la première Dé rade LE quiet. Pombles des fn années précée dons sapdiquest depuis fe le jan | | sbsorbants auprès de L'EUROPÉENNE DE BANQUE. 21. rue Laffite, | | 25 septembre et c'était celui du 
1 louver- dentes vier 1992 ks émissk nou- | | 75009 PARIS. violoniste Zino Francescatti qui 
avant le 31 décembre 1992, pour - 
ture da chantier devant être déclarée HN) Les salariés ef leur eutreprise velles et depuis le 1 janvier 199] devait ëtre mentionné à la date du 
avant le 1e octobre 1992 GR ER pour Ps chnemoreenis emprunts ë Sn: vi #7 septembre. 
SRE JR dune entreprise por ses tres. LAFFTITE GESTION - L'EUROPÉENNE DE BANQUE 
salariés Article 24 des diverses dispositions 
DBOEE économique et financier DERNIER ORNE 
: lues 
Eu cas d' de droits sociaux 
résultant d'une OPE, d'une fusion de 
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«Le Monde» 
Suite de ls première page 

Mais cetta continuité n'a de 
sens que conjugués avec l'ou- 
venture. Un journal qui n'évolue 
pas se sclérose. 


Din, en 1991, de muñiples 
initiatives rédactionnelles ont été 
prises : l'augmentation de le 
accordés aux Débats, et la 
n de grands entratiens 
hebdomadaires, montre notre 
volonté de faire participer au 
jourmal un large cercle de lec- 
teurs ; la création dans le 
numéro du lundi (daté mardi) des 
pages spéciales Espace euro- 
néen souligne notre désir de 
mieux informer sur la vie de nos 
voisins, le fonctionnement des 
institutions communautaires, les 
perspectives de l'Europe; le lan- 
coment des pages Point, liée aux 
grands événements, manifeste 
notre imention d'offrir des ana- 
lyses approfondies er documen- 
tées sur quelques thèmes essen- 
tiels de l'actualité. Enfin, des 
améliorations ont 6t6 apportées 
à la «une » du journal, plus 
ouverte aux enquêtes et repor- 
tages, au sommaire de la der- 
nière page et à la présentation 
du supplément {nitiatives. 

En 1992, deux innovations 
importantes sont introduites, 
sans augmentation du nombre 
de pages par rapport à 1991 : 

1) Un nouveau supplément, 
l'Economie, verra la jour lundi 
prochain 20 janvier. Placé sous 
la responsabilité de Véronique 
Maurus et sa substituant à 
Champs économiques et au 
Monde-Affaires, il sera publié 
chaque semaine en cahier dis- 
ünct. 


Tas lié à l'actualité, traitant à 
la fois de la vie des entreprises 
et des évolutions économiques 
d'ensemble, donnant une place 
centrale aux phénomènes intar- 
nationaux, ce supplément, écrit 
pour un large public, mais avec 
la rigueur que nous voulons évi- 
demment conserver, apportera à 
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nos lecteurs une vision à la fois 
humaine et technique de l'éco- 
nomie. 

Humaine, car il ne faut jamais 
oublier que derrière les transfor- 
mations de l'économie mondiale 
se joue la qualité de vis de mi- 
ons de consommateurs et de 
travailleurs. 

Technique, car les 
enchaînements économiques 
sont complexes, et il convient 


de les analyser en les rendant 


compréhensibles sans les déna- 
turer. 

Nous croyons que le Monde, 
grâce à l'implantation de son 
réseau de correspondants et 
grâce au nombre et à la qualité 
de ses journalistes, est le plus 
capable d'offrir un tai service. 

Simultanément, la partie du 
quotidien traitant de l'économie 
sera étoffée afin que la vis des 
entreprises puisse être traitée 
plus complètement, comme le 
souhaitent nombre de nos lec- 
teurs. 

2) La formule du journal sera 
simplifiée. Le Monde compren- 
dra désormais chaque jour deux 
cahiers seulement : le quotidien 
proprement dit et un supplé- 
ment. La nouvelle présentation, 
en distinguant nettement l'un et 
l'autre, devrait &tre plus com- 
mode et plus claire. 


INSI se succéderont, chaque 
semaine, L'Economie (lundi, daté 
mardi}, Initiatives (mardi, daté 
mercredi}, Arts et spectacles 
(mercredi, daté jeudi}, Livres- 
idées (jeudi, daté vendredÿ, le 
Monde sans visa (vendredi, daté 
samedi) et Radio-rélévision 
(samedi, daté dimanche-undi. 

En publiant le 20 janvier notre 
nouveau supplément L'Econo- 
mie, nous aurons fait, nous l’es- 
pérons, un pas vers l'invention 
progressive de «ce journal 
pie une société planétaire 

l'information » qua nous appe- 
lions de nos vœux en février 


1991. 
JACQUES LESOURNE 


—— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— 


E L 
Z Cuurtpert PhtfIC de Aonque 


RATIONALISE SA GAMME DE SICAV 


























L'entrée de L'EUROPÉENNE DE BANQUE dans le gcoupe BAR- 
CLAYS et l’évolution récente du contexte concurrentiel et réglementaire 
ont amené L'EUROPÉENNE DE BANQUE à proposer à sa clientèle un 
aménagement de sa gamme d'OPCVM. 








Dans ce cadre, les projets de fusion ci-dessous ont été établis sous seing 
privé, le 18 décembre 1991, par les conseils d'administration des Sicav 
LAFFITTE-PLACEMENTS, VALOBLIG, LAFFITTE PREMIÈRE et 
LAFFITTE COURT TERME et des Sociétés de Gestion BARCLAYS 
GESTION et COMINGESTION. Ces fusions seront soumises à l'agré- 
ment de la Commission des opérations de Bourse et à l'approbation des 
assemblées générales extraordinaires convoquées à cet effet. 


1. Absoption le 1-04-1992 de la Sicav LAFFITTE-PLACEMENTS par le 
FCP BARCLAYS PLACEMENTS SÉCURITÉ. 

2. Absorption le 6-04-1992 des Sicav VALOBLIG et LAFFITTE-PRE- 
MIÈRE par la Sicav BARCLAYS PUGET-MAHÉ PREMIÈRE 
CATÉGORIE. qui prendra it dénomination nouvelle BARCLAYS 
PREMIÈRE. 

3. Absorption le 13-4-1992 de la Sicav LAFFITTE COURT TERME par 

le FCP OBLIPLACEMENT, qui prendra la dénomination nouvelle 

BARCLAYS OBLI-PLACEMENT. 


Ces opérations de fusion s'inscrivent dans une stratégie de rationalisation 
devant permettre, par le regroupement d'actifs, notamment, d'obtenir de 
meilleures conditions de gestion et d'accès aux marchés, au bénéfice des 
actionnaires et porteurs de parts des OPCVM concernés. Ces derniers 
seront informés individuellement des modalités pratiques des opérations 
les concernant et disposent d'un délai de 3 mois pour obtenir, sans frais, 
le rachat de leurs actions. 


Les traités de fusion ont été déposés au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Paris et peuvent être obtenus avec les fiches signalétiques des OPCYM 
absorbants auprès de L'EUROPÉENNE DE BANQUE, 21, rue Laffite, 
75009 PARIS. 























L'EUROPÉENNE DE BANQUE 
- Groupe BARCLAYS - 
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Sociéels de La zone franc ex- 
piste principalement à 


Res 


pour ne Eee cml 
en France 


Comme en 1990, la banque 
Lazard Frères est arrivée en tête 
du annuel des conseil- 
lers en apres ane en 


mème nom pour l'annde 1991. 


Seuis dix Fe draliasemente ont fran- 
chi la barre des 10 miliards de 
francs en volume de transactions, 
contre 16 en 1991, selon le clas- 
sement effectué par Fusions- 
Acquisitions. 


Lezard Frères, avec 56,3 mi- 
lierds de francs en valeur pour 
cree opérations réalisées 

91, devance largement la 
Crédic Iyonanss qui, avec 39,8 mi- 
Bards de francs (pour 60 opéra- 
tons}, prend la deuxième place à 
la BNP (cinquième avec 30,8 mil- 
lierds . francs pour 94 opéra- 
tions). En wroisième et quatrième 
position, Goldman Sachs at Salo- 
mon Brothers 5e disünguent par le 
faible nombre d'opérations, res- 
pectivement six at huit, qui leur 
ont permis-de totaliser 37,4 et 
36 miisrds de francs. 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 


postes sujets à veristion 
Jen ions de France) 
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recevoir du Fonds auropéon de 

monétaire 56 000 
Concours au Trésor public... 26 440 
Titres d'Etat (bons et obligations) 68 05 
Autres ütres des marchés moné- 
taire et obligataire. 276 
EFTOES privés. 108 801 
Effets en cours de recouvrement. 53 768 
Total passif 682 088 
dom 
Bsets en circulstion.… 262 001 
Comptes courts des étebisso- 
ments estelnts à la constitution 
darésenes 4068! 
Compta courant du Trésor public. 79 976 
Reprises de Bquiités …… 6022 
Compta spécial du Fonds de sa 
bäisation des changes — Contre: 
partie des alocations de droits de 

EUX remmmmemmenems 8 001 
Ecus à Evrer au Fonds européen 


de coopération monétaire 57 125 
Réserva de réévaluation des 
avoirs publics en cr. 186 432 


FAITS ET RÉSULTATS 


j à elle faisai role 
t Lt l'obi j 
1990. A l' le comité BR 
que du: avait ouvert une 
énquête pour déterminer si la 
firme internationale avait commis 
des i: ités sur le contrat à 


terme de graines de SE a pour . 


l'échéance de juillet 1989. Ce règie- 
ment intervient ent que le 
conseil d'administration du CBOT 
ne se soit prononcé sur ces accusa- 
tions. [l ne contient aucune conclu- 
sion contre Ferruzzi. Le CBOT 
abandonne la totalité des accuta- 
tions. Dé son côté, la firme ita- 
eue rehonce à son action en jus- 
ce. 


vendredi, 10 janvier d'ouvrir une 
enquête antitrust sur le projet du 
gone notes de britannique 
litan de racheter la 

société italienne de vins et Dion 
tueux Cinzano fie} Monde daté 
3-6 janvier). Grand Met produit de 
la bière, des vins et des spiritueux. 
Cinzano est surtout connut pour sa 
ue de vermouth et ses vins 
pétillants. La Commission euro- 





notamment de fraude et d'escro 
querie (le Monde du 16 novembre). 


des résultats de Lafarge 
pese ss 1991. — Le gro! 
Large Coppée, niméro ut more 


dial des matériaux de le construction, 
devrait enregistrer sur 
de l'année 1991 un ee at 
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ga. Pan été d EH ss rande- 
réalisé on 19% un chif. 

ifre nl consolidé dé 134 mil- 
a Crédit d 0% 
‘des crédits en 4991. — Le 


lvolume des crédits par 
ïe caisses régionales ue Crédit 
icole a régressé d e|20 % en 
1 en revenant à son hiveau de 


198, a 

vie M. Phi  dafir direct 
‘crédit agricole (CNCA). 
dant, cette 
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CHANGES BOURSES 
PARIS (INSEE, base 100 : 31-72-91) 


Dollar ‘ 5,37 F t janv. TOjanv. 
de Valeurs françaises_ 1043 7 
: Le Sols gincrivait . Vans mn 1027 1044 
a one Pres | (SBF. base 100 : 31-12-81 
de semaine denine À se Indice général CAC 4355 
ne {SBF. base 1 000 : 31-12-87) 


monnaie amérieuine s Indie CAC40 18338 185744 


à 37 francs contre 
3.318 francs vendre À a cu 
. Elle avait atteint NEW-YORK fs Dow Jones! 
Fsqu'à 8,39 Francs à New. VOrL. 19 nv. 
Industries, 15 3199, 
FHANCFORT  lijenv, 13 jo. LONDRES {nice « Financial Times 3} 
Dollar(en DM). 1631  1,5715 janv. 10} 
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È Qjnav. 10 janv. 
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re 10 janv. l'a 
Paris (13 janvier) … 9 1516-10 LI6% | Kikkoi Dow foncs.. 22 38 
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Ces cours iadicatifs, prati sur le marché interbancai devises, 
communique en fe de née par D QE sperbanqnire de dci ner 


VS LES 


ENTREPRISES | 
à 22h15 sur RTL 


Mardi 14 


1 Jecques ni 
directeur da l'institut de 
recherches économiques. et | 
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* « 
Nous sommes une Imprimerie (CA 150 MF, 270 P}, spécialisée e 
dans la Publicité, la Promotion et renforçons notre présence 
auprès des annonceurs. 
Réputés pour notre savoir-faire et la qualité de nos services, CE 
depuis plus de 25 ans, nous avons su investir pour être à la d E 
pointe technologique. : 
Nous recherchons aujourd'hui notre : | a 
DIRECTEUR | nr 
ADMINISTRATIF é 
I Notre groupe conçoit, fabrique et distribue au plan intemational les fenêtres de toit VELUX et leurs 
accessoires. ; 
i ési ï ë is 91 et les 5 agences régionales de vente) 
Dépendant directement du Président, vous assurez, avec une Velux-France (120 personnes réparties entre le siège à Morangis à 
équipe, le suivi comptable et financier, l'optimisation de la assure dans l'Hexagone le marketing et la vente de nos produits. | " 
æ trésorerie, le contrôle de gestion et participez aux rachats Futur Président du Directoire, vous poursuivrez l'expansion de notre activité. marquée par la qualité des et 
5 éventuels d'entreprises. : Fer È ” relations avec nos interlocuteurs privilégiés : Utilisateurs, Architectes. Maïtres d'Ouvrages, He 
Ë Vous aurez en charge également le suivi des dossiers juridiques 5 Entrepreneurs, Négoces et GSB. Vous serez pleinement responsable devant le Groupe de la réalisation 
S et fiscaux, la supervision de l'informatique. un Ë des objectifs de notre filiale. : | 
Ë è lques années de contrôle de gestion ou d'audit en + . , | ë 
® ne acquis une naience de Directeur Financer Ç A 35-40 ans, de formation commerciale supérieure, vous avez acquis une solide expérience de la 
£ dans une PME. De caractère enthousiaste, vous avez su prouver direction des hommes et des organisations. Votre charisme et votre pragmatisme vous on! perrnis de 4 
Æ au cour de votre expérience vos qualités de rigueur et de développer, organiser et animer des équipes ventes/marketing periormantes. Votre anglais est courant. 
Ë méthode. | : 
Nous vous remercions d'adresser votre candidature (CV + lettre Pour un premier contact, merci d'adresser votre dossier avec lettre en anglais à notre Conseil è 
manuscrite + prétentions), sous référence PRE/CM, à MERCURI URVAL, Sylvain Grevedon, 95 avenue Victor Hugo. 
THALES CONSULTANTS - 6, rue Monsigny - 75002 PARIS. 92563 Rueil-Malmaison Cedex, sous la référence 51.5601AA. & 
Nous vous garantissons une confidentialité totale. 
À 
: THAL ÈS Mercuri Urval 4 
CONSULTANTS 
: 
à — "les 
Carrières Européennes en Entreprises | 
arriéres pee p e 
PT ge ame es our de : 
+ 
Le Monde 
International 
WIR LEGEN WERT DARAUF, . 
NAG E M E N ] PAR I N ER Agé(e) de 25-30 ans, diplômé(e) de concurrence), l'animation (recruter, bi 
l’enseignement supérieur (universités, former, informer) et là gestion (analyser = . 
écoles de commerce) et/ou ayant acquis et maitriser votre compte d'exploitation, ” 
une première expérience terrain dans la fixer vos budgets). 1 
ZU SEIN pre: 3 
Fe Distribution, votre motivation, votre Notre projet s'adresse à des jeunes a. 
dynamisme vous poussent à rejoindre … européens très motivé(e}s, possédant un 
une équipe jeune, professionnelle, fort potentiel, qui désirent relever des 
porteuse d'un PROJET EUROPEEN Challenges, travailler dans un esprit * 
: j É i D'EXPANSION, et qui a plus d'un atout d'entrepreneur et adhérer aux valeurs | 
In Deutschland und international beraten wir VordemHintergrundzukünftiger Anforderun- pour vous séduire. d'un Groupe Leader dernain en Europe. LE 
seit mehr als 20 JahrenerfoigreichUnterneh- gen des europäischen Binnenmarktes und UN PROJET : . Votre formation au métier de Futur , È 
men unterschiedlicher GrôBe und Branchen des internationalen Charakters unserer Pro- PS noce accessible à Fu Directeur de Magasin incluera un  $ ur 
in den Bereichen Strategie, Marketing/Ver- jekte bauen wir gezielt ein multinationales projet détermine une manière d'être et A ar ES TROP de training, £ FA 
trieb, Organisation/Informetions-Management Team von Beratern auf. Wir suchen deshalb d'agir. ms CE a 2h 
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Managementberater 
Marketing/Vertrieb 


aus dem franzôsischen Sprachraum. 


Seine Projekt-Schwerpunkte liegen in der 
strategischen Ausrichtung von Vertriebs- 
und Marketing-Organisationen. Unser neuer 
Kollege sollte 


Neben der hohen fachlichen Qualifikation 
legen wir Wert auf den Willen, sich engagiert 
in unser Team einzubringen und darin einen 
Beitrag zur Weiterentwicklung unseres Bera- 
tungsspektrums zu lelsten. 











franchise, confiance et sourire. 


UN METIER : 

Votre métier comporte trois missions 
essentielles : le commerce (mettre en 
valeur le produit, vendre, surveiller la 
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appartements LoTer LTel ES 
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Mardi : nombreux broulilards. 
Ensuite grisaille au nord et ensoleillé 
eu sud. Le matin, les brouillards saront 
très Los sur . plupart des 
, pourront être 
givrants. Îls auront du mal à se dissi- 
per, Sur la moitié nord ainsi que sur le 
lyonnais, l'après-midi restera pluiôt 
grise. Quelques éclaircies perceront au 
sud de la Seine. ss 
Sur la moitié sud, de belles éclaircies 
se développeront mais lo ciel restera 
brumeux. 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 13 JANVIER A 0 HEURE TU 





Le 


y 
ZA A 


ASE 
LAN 


Tous les massifs seront dégagés au- 
dessus da 800 mètres, 

Les températures matinales seront de 
l'ordre de 4 à 8 près de la Méditerra- 
née, O à 3 degrés sur l'Ouest, O à 
— 4 degrés sur la reste du pays at très 


7 localement — 6. 


L'après-midi, le thermomètre attein- 
dre O à 6 degrés sur une grande moitié 
nord, 8 à 9 degrés sur la Nord-Ouest et 
le Sud-Ouest et 10 à 13 près da la 
Médierranée. 


PRÉVISIONS POUR LE 15 JANVIER 1992 A 12 HEURES TU 
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TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 
Valeurs axtrèmes ralsvées entre 
le 12-1-1992 à 18 beures TU et la 13-1-1992 à 6 heures TU 
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heure en hiver. 


{Document établi vec le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 












IMAGES 


J cæ n° 
cela y À 
ment. Le président aigé- 
rien, M. Chadii, avait en annonçant 
samedi sa démission le visage d’un 
homma défait. S'est-il soumis ? 
Démis? Dévoué? Au demeurant, 
cela semble de peu d'importance 
au regard de ce qui:se passe dans 
un pays proche et lointain, à bien 
des égards. 
Les images venues d'Alger, 
celles aussi de la communauté 


chose : 1 ne suffit guère de décré- 
ter la mise en place d'un processus 
démocratique, voire de s'en féliciter 
comme le fit récemment le premier 
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RADIO-TÉLÉVISION 


tre. 


Les résultats ne plaisent pas. 

les résuhats. Le peuple 

vote mal? Changeons le peuple. H 

s'agit en somme, comme le dira un 

joumañste algérien, de arevair ls 

copie ». Sous la protection du 
glaive et des chars. 

La démocrate ainsi interprétée 
se parodie ele-même, Et 4 n'était 
que de voir, d'écouter les Algériens 
d'Algérie et de France à la télévi- 
sion pour sentir que beaucoup 
n'apprécisient que modérément et 

de faire et les risques 


istre algérien, pour s'y soumet- 


Îl ne s'agit pas ici de soutenir le 
HS, coucou obseurantiste nichant 


dans les umes, les fraudant éven- 
tuellement. L'Histoire est faite aussi 
de ces partis totalitaires arrivant au 
Pouvoir par des élections démocra- 
tiques pour mieux asservir la 
démocrete. Mais, pour autant que 
les images aient un sens ou refiè- 
tent une réalité, il est incontestable 
que les islamistes, sous leur man- 
teau de peau d'âne, se trouvent 
aujourd'hui frustrés, voire volés de 

Er, sous réserve des réactions à 
venir, cela n'est peut-étre pas fait 
pour leur déplaire. Tant à est vrai 
que le soupçon porté sur eux de 
vouloir porter atteinte à la démo- 
cratie est désormais dépassé. Au 
bonneteau électoral, d'autres ont 


-_ PIERRE GEORGES 


triché les premiers. Ou le plus. Le 
AS y trouvera sans doute vocation 
au martyre, ce qui n'est jamais inu- 
tie pour un parti religieux, Et d'au- 
tes matière à réflexion sur le bon 
usage de l'idéal démocratique. 


Car à écouter les commenta- 
teurs, à en juger par l'extrême pru- 
dence des réactions politiques ou 
diplomatiques, i n'est pas douteux 
que beaucoup de pays, la France 
en premier lieu, se trouvent aujour- 
d'hui dans le cas étrange, après 
avoir souhaité des élections lbres, 
d'en voir, sans déplaisir sinon sans 
soucis, les résultats gommés. Tant 
il est vrai que fournir ou dicter le 
modèle ne garantit pas encore un 
mode d'emploi universel, , 









ce : heure légale 





Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 





+ signalé dans « ls Monde radio-télévision » ; n Film à éviter ; = On peut voir : am Ne pas manquer ; sm Chef-d’œuvre ou classique. 


TF 1 


15.25 Feuilleton : 
La Clinique de la Forêt-Noire. 
16.10 Feuilleton : Riviera. 
16.40 Club ée. 
17.35 Série : 21 Jump Street. 
18.25 Jeu : Une famille en or. 
18.50 Feuilleton : Santa Barbara. 
19.20 Jeu : La Roue de la fortune. 
19.50 Divertissement : Le Bébôte Show. 
20.00 Journal, Météo et Tapis vert. 
20.45 Variétés : Stars 90. 
Avec Gérard d’Aboville, Albert Dupontel, 
Michel Boujensh, Smaïln, Guy Bedos, Jean- 
22.40 Magazine Combi âte ? 
: ien ça co! 
Invité : Georges Wol 
23.45 Sport : Football. Coupe d'Afrique. 


A2 


15.10 Variétés : La Chance aux chansons. 
1830 Magazine : Défande-vous. 
. è VOUS. 
16.40 M ne : Giga. 
18.00 : Mac Gyver. 
19.00 Le Journal otympique. 
19.05 Jeu : Question de charme. 
19.35 Divertissement : 
La Caméra indiscrète (et à 1.45). 
19.59 Journal, Journal du trot et Météo. 
20.50 Téléfilm : Bonne chance Frenchie. 
22.35 Cinéma : 
Le Fantôme du paradis. =n 
Film américain de Brian De Palma (1974). 


FR 3 


us see : La Grande Vallée. 
. lagazine : Zapper n'est jouer. 
18.00 ri: Mare Lavoine. d Le 
4 ine : Une le d'enfer. 
invitée : Linda ne pêch 
18.30 Jeu : Questions pour un champion. 
19.00 Le 19-20 de l'information. 
De 19.12 à 19.35, le journal de la région. 
20.00 Un livre, un jour. Martin Schongauer. 
20.10 Divertissement : La Classe. 
20.45 > Cinéma : Romuald et Juliette. «= 
Fm français de Coline Serreau (1988). 
22.35 Jourmal et Météo. 
22.55 Magazine : Océaniques. 
Opéra, de Claire Newman: Mark Morris 
danse Didon et Enéa; Pauvre assassin, de 
Gragane Fini: À ls place de la République, 


TF1 


15.20 Feuilleton : Riviera. 
15.55 Sport : Football. Jérusalem-Marseille, en 
direct de Jérusalem. 
17.50 Série : Tarzan. 
18.25 Jeu : Une famille en or. 
18.50 Feuïlleton : Santa Barbara. 
19.20 Jeu : La Roue de la fortune. 
19.50 Divertissement : Le Bébête Show. 
20.00 Journal, Météo et Tapis vert. 
20.50 Cinéma : Les Morfalous. = 
Füm français d'Henri Verneuil (1983). 
22.40 Magazine : Ciel, mon mardi! 
0.35 Sport : Football. 
Coupe d'Afrique : Maroc-Zare. 





A2 


15.15 Tiercé, en direct de Vincennes. 
15.25 Variétés : La Chance aux chansons. 
16.20 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
16.45 Magazine : Défendez-vous. 
17.00 Magazine : Giga. 
18.05 Série : Mac Gyver. 
18.55 Le Journal olympique. 
19.00 Jeu : Question de charme. 
19.35 Divertissement : 
La Caméra indiscrète {et à 1.10}. 
19.59 Journal, Journal du trot et Météo. 
20.50 Cinéma : Lo Corniaud. == 
Film français de Gérard Oury (1965). 
22.45 Divertissement : Profession comique. 
Les imitateurs. 
23.40 1.2. 3. Théâtre. 
23.45 »> Magazine : La 25° Heure. 
La kçon d'histoire de Fernand Braudel. 


FR 3 

at Série : La Grande Vallée. 

16.25 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
ini : Phil Barnay. 


18.00 Magazine : Une pêche d'enfer. 
invitée : Linda Hardy. 








i 


Lundi 13 janvier 


d'Amaud Petit: Hypérion, de Bruno 
Maderna. 
23.55 Magazine : Ramdam. 


CANAL PLUS 


15.00 Téléfilm : Etat de choc. 

16.30 Sport : Tennis. . 

104 os Ass rentre Sr real, 

F : Football. Cou l'Afrique : - 

RPCBte-d'Rore en rect, "5 we 

———— fn cleir jusqu'à 20.35 

18.30 Ca cartoon. js 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.31 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : 
L'Homme au masque d’or. = 
Füm français d'Eric Duret {1990}. 

22.10 Flash d'informations. 

22.16 Le Journal du cinéma. 

22.21 Cinéma : Un été après l'autre. ss 
Fier éranco-balgo-canadien d'A.-M. Etlenne 


€ }. 
0.05 Sport : Tennis. 
Open Ausrrate {2° journée). 


LA 5 


15.25 Série : Simon et Simon. 
16.15 Série : Shérif, fais-moi peur. 
17.05 Youpi! L'école est finie. 
18.30 Rallye : Paris-Le Cap. 

19 Kojak. 





.05 Série : 
20.00 Joumal. 
20.25 Rallye : Paris-Le Cap. 
20.40 Météo. 
20.45 Téléfilm : 
Sur les traces du passé. 
22.15 Série : Jack Killian, 
l'homme au micro, 
23.00 Fallye : Paris-Le Cap. 
23.30 Série : Deux flics à Miami. 


16.50 Série : Drôles de dames. 
17.40 Jeu : Zygomusic. 
18.05 Série : L'Homme de fer. 
19.00 Série : 
La Petite Maison dans la prairie. 
19.54 Six minutes d'informations. 
20.00 Série : Cosby Show. 
20.40 Cinéma : Hamburger Hili. æ 
Film américain de John Irvin (1987). 


Mardi 14 janvier 


18.30 Jeu : Questions pour un champion. 
19.00 Le 19-20 de l'information. 
De 19.12 à 19.35, le journal de la région. 
20.00 Un livre, un jour. 
Ma France, d'Éugen Weber, 
20.10 Divertissement : La Classe. 
20.45 Série : V comme vengeance. 
22.15 Journal et Météo. 
22.40 Série : Gabriel Bird. 


CANAL PLUS 


15.10 Magazine : L'Œü du cyclone. 


15.40 Cinéma : Biloxi Blues. 
Film américain de Mike Nichots (1988). 


17.30 Sport : Tennis. ë 
Open d'Australie (r$surné da fa 2- journée). 


18.00 Canaïlle peluche. 

En clair jusqu'à 20.35 
18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 
20.31 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : Le Cercle 


des poètes disparus. == 
Fdm américain "de Pater Weir (1989). 


22.35 Flash d'informations. 
22.45 Cinéma : Promotion canapé. 0 
Film français dé Didier Karninka (1990). 


LA 5 


15.25 Série : Simon et Simon. 
16.20 Série : Shérif, fais-moi peur. 
17.15 Youpi! L'école est finie. 
18.30 Rallye : Paris-Le Cap. 
19.05 Série : Kojak. 
20.00 Journal. 
20.25 Rallye : Paris-Le Cap. 
20.40 Météo. 
20.45 Cinéma : 
L'infernale Poursuite. m 
Film américain de Francis D. Lyon (1956). 
22.25 Rallye : Paris-Le Cap. 
22.55 Téléfilm : La Fémme de papier. 














22.30 Série : L'Heure du crime. 


23.20 Magazine : Culture rock, 
Avec Connie Francis, Brenda Lee, Mary 
Wells, Leshe Gore, Aretha Franklin, Janis 
Joplin, Linda Rondstadt, Donna Summer. 
invitée : Elli Madeiros. 

23.50 Six minutes d'informations, 


23.55 Magazine : Dazibao. 


LA SEPT 


16.30 Le Cirque Plume. 
17.25 Feuilleton : De ta neige dans un verre 
{2- épisode). 
18.25 Téléfilm : Soldiering on. 
19.00 Documentaire : Mario Merz. 
19.45 Documentaire : Philippe Favier. 
20.00 Documentaire : Raymond Abellio. 
De Philippe Collin (2° partie), 
21.00 Cinéma : 
L'Assassinat du Père Noël. sm 
Fudm français de Christian-Jaque (1941). 
22.40 gout métrage : Le Goûter de 


losatte. 
De Gérard Frot-Coutaz. 


23.00 Théâtre : Pour un oui ou pour un non. 
Pièce de Nathañe Sarraute. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 L'Histoire en direct. L'affaire Bon Barka. 
Avec les témoignages de es Deroav. 
Gilles Perrauit, Moumen Diouri, rd Vio- 
let. Paul-Marie de La Gorce. 


21.30 Dramatique. Les Grands Barons du 
Nord : les quatre fils Aymon et l'empereur 
Charlemagne. 3 . D'Ardenne en Gascogne. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

0.05 Du jour au lendemain, 
Avec Federico Zen (Dans le jardin de l'art}. 
0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné ls 21 septembre 1991 
lors du Festival de Berlin} : Otello, Concerto 
pour violon et orchestre, de Dvorak ; Lieute- 
nant Kijé. Roméo at Juliette, de Prokofiev. 

22.40 Espace libre. 

23.10 Ainsi la nuit. 

0.30 Dépêche-notes. 
0.35 L'Heure bleue. Par Henri Renaud. 


14.20 Magazine : 6 Avenue. 
16.50 Série : Drôles de dames. 
17.40 Jeu : Zygomusic. 
18.05 Série : L'Homme de fer. 
19.00 Série : 
La Petite Maison dans la prairie. 
19.54 Six minutes d'informations. 
20.05 Série : Cosby Show. 
20.40 Téléfilm : A toi de jouer, petit. 
22.25 Série : Brigade de nuit. 
23.15 Documentaire : 60 Minutes. 
Les Doors. 


LA SEPT 


16.30 Documentaire : Questions sur le 
théâtre. De Jean-Claude Lubrchansky. 
1. Apprendre à s'exercer. 

17.20 Documentaire : Wadi. D'Amos Gital. 

19.00 Documentaire : Poussières d'étoiles. 

20.00 Documentaire : Richard Long. 

20.40 Documentaire : Résurgence. 

21.00 Danse : Manon. 

22,55 Documentaire : Tango stupéfiant 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

21.30 Les sans domicile fixe trediff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. Le Bestiaire {1}. 
0.05 Du jour au lendemain. 
0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné ls 30 aoû à Sturigan) : 
Missa solemnis K 139, de Mozart: Messe 
en mi bémol majeur D 950, de Schubert. 


23.10 Ainsi la nuit. 
0.30 Dépêche-notes. 
0.35 L'Heure bleue. Par Pmüppe Carles. 


se 


uni 
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de façon plutôt positive, à [a 
démission de M. Chadli et à l'in- 
jon d'un élec- 
torai dont l'issue paraissait 
devoir être, à coup sûr, l'instau- 
ration d’un rêgime islamiste en 
Algérie. M. Le Pen est à peu 
prés le seul à avoir pris clakre- 
ment position contre le fait que 
le FIS soit privé de sa victoire. 


Lundi matin, le président du Parti 
républicain, M. Gérard Longuet, a 
déclaré, sur RTL, que «ke FLN a 
complètement raté sa mission», mais 
que «le FIS nest pas un élement 
inéluctable en Algérie. « Le premier 
tour des élections avait été 

confus, et contesté dans 
près de deux cents circonscriptions, 
at-il rappelé. Entre le FIS islamique, 
d'une part, et le gel de la démocratie 
sous le contrüle de l'armée, d'autre 
part, personnellement, je préfère la 
seconde solution.» A la même heure, 
M. Alaïn Juppé, secrétaire général du 
RPR, a exprimé l'espoir que ce 
régime d'exception s'accompagnera de 
réformes économiques, de réformes 
politiques qui permettront, le moment 
venu, au peuple algérien de se pro- 


Après la démission de M. Chadli 


L’interruption du processus électoral en Algérie 
est observée avec bienveillance en France 





noncer en toute connaissance de 
la 


prise 

EE 

gré qu'il «n'est pas question d'ac 

cueillir des gens parce qu ds ane 
oppasanis» et que «pour qu'une 

sonne puisse bénéficier du droit d'aile 

area) ait, pour elle, 


lave de l'émission de TF1 «7 
», M. Edouard Balladur, 

RPR) Paris, estime que la France 
devrait envisager de «remettre en 
cause ou adapter ses conventions de 
coopération» avec l'Algérie «si les 
choses devaient prendre un tour 
contraire à nos convictions et à nos 
intérèis». Observant qu' «on es! en 
train de vérifier si les Croales respec- 
tent suffisamment les droits de 
l'homme et les de la démo- 
cratie avant de les reconnaître», l'an- 

cien ministre de l'économie a 


CUBA 
Condamnation à mort de trois exilés 
rentrés clandestinement avec des armes 


Trois Cubains vivant aux Etats- 
Unis, qui avaient été arrêtés 
fin décembre alors qu'ils rentraient 


ne. Tous les ont été 
arrêtés dans lle à La fin Pde la 
semaine dernière. 


Les autorités cubaines ont 
les États-Unis d'avoir euis aux 
trois inüiltrés de s'entraîner en Flo- 
ride, Invité à un séminaire sur la 





DÉBAT . 
Un entretien avec Pierre Bourdieu . 2 
ÉTRANGER 


fl Rouen des éléctions an en Agé: 





Bulgare : de he 
44 % au premier tour de r 

présidentielle 
La Russie et F “Ukra 
recherche d'un compromis sur la 
défense 8 








Les vertus de la pédagogie com- 
munautaire @ Vieilles ot nouvelles 
démocraties face aux droits de 
l'homme se La Tchécoslovaquie 
choisit Pal e Tribune euro- 
péenne : « Vers un euro-syndica- 
lisme», par Denis Shane e Le 
nouveau centre Culturel de Lis- 
bonne 11 








La préparation des échéances élec- 
torales et la ratification du traité # 


Les Verts obtiannent près de 10 % 
des suffrages au cours de deux 
Cantonales partielles... 12 


SOCIÉTÉ 
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SUR LE VIF 





1 ça peut vous consoler, 
S question morosité, on 
n'est pas leé-séuls à faire 
déclaré : «Je ne vois pas pourquoi y  Feste contre le Front national, ||, pêle gueule. Les Amerloques 


idi k Newsweek s'étonnait : C'est la 
après-midi, de soutenir s : Fra 
: «Le démocratie avoir soutenu, l'an dernier, «le | | déprime, la nation se morfond, 
mn régime de Saddam Husseins ea lrak. ete rs a 
M. Gérard Fucbs, chargé des rels- dr sané-amploi sans- 
La démission de M. Chadi annou- tions internationales au secrétariat | | abri se ramessant à la pelle, et, 
çair-elle que le second tour des étec- national du PS, a indiqué que | | Bush, ça lui donne des vapeurs, 
Sons législatives n'aurait pas leu? À celui-ci avait «subi avec inquiétude | | mais bon, c'est pas une raison 
la mi-journée, au «Forum» de /2 démission de M. Chadli et la Lu pour sa foutre une balle dans la 
Radio Mome-Crlo et de l'Express, pension du process me 
M. Jean-Pierre Soisson, ministre Algérie», car œune vicoire du HS 
d'Etat, ministre de la fonction publi Cr étions législatives risquait d'en- 





Et pendant trois mois le plus 
grand quotidien danois, par le 
tirage. attention, pas par la tenue, 
Ekstra Blade, a carrément fermé 
ses colonnes aux politiciens de 
tous bords, Motus sur fes débats 
à la Chambre, impasse sur les dis- 
cours des ministres, et slenca 
radio sur les patites phrases du 
genre : Rocky, président virtuel 
pour 1996. Ils peuvent bien 
raconter at manigancer ce qu'ils 
veulent, le pubfic n'en a rien à 
cirer. Nous non plus, à en croire 
-78 % des Français sondés par le 
Parisien, qui déc 6 
du tiers comme du quert de 
Félection de Fafa à la tôte du PS. 

Ce matin, coup ds fil de notre 
correspondante à Copanhague : 
Ça s'est arrêté dimanche, le boy- 


La succession de M. Fabius 


x L ME 
sur Antenne 2, où il était l'invité de les dangers, rendrait la situation 
aL'heure de vérité», M. Jean-Marie explosive». Pour M. Cheys- 
Le Pen exprimait le regret «que la son, député (PS) européen, qui s'ex- 
démocratie ne s'applique pas avec Prinait sur RTL et sur La Cinq, 
joute sa rigueurs en Algérie et jugeait wl'armée a décidé de jouer la démo- 


que la démission du 

République pouvait Être pt l'annonce de l'annulation du second 
comme une interruption du proces tour des élections législatives, M. Jac- 
sus électoral en cours. Il afomat, en ques Roseau, porte-parole du 


re, que «le Jugement RECOURS-France, estimait que 
politiques fançals met pas le même { même si elle apparaît comme 


contraire aux principes démocrati- 


réfugiés politiques algériens. a er 


{PS) de is, animateur du 


Le ministre israélien d  affires étrangères | 
attendu prochainement à Pékin Ne Joudurdeu calliste 


Pékin et Jérusalem ont annoncé M. Lévy a déclaré: « Lors d'un à la 


imultanément, di che 12 j présidence 
Ver, la prochaine visite en Cie es a uPE | do P'Assemblée nationale 








du ministre israélien des affaires accord la date de ma visite en |. M Huguette Bouchardeau, 


étrangères, M. David Lévy. Le député apparenté rt du 
g ÿ Chine, au cours de laquelle des Doubs a andi 13 jan. 


A de mate le OT ne établies, fall sans précédent pour | de de l'Assemblée si pce 
vier». Selon des sources diploma. (#2 qui y a toujours aspiré.s | M. Henri Émgeauelll Ps, 


porte-parale chinois a indiqué, sans ions serons établies, je dis bien 


tiques À Pékin, citées par notre cor. L'Etat hébreu avait été l'un des | Landes), qui 


respondant, Francis Deron, le chef premiers à reconnaître, en 1949, la semaine dernière par HT Taurent 
de la diplomatie israélienne est République populaire; mais cette | Fabius, comme le candidat du 
‘attendu du 22 au 27 janvier dans dernière s'était, jusqu'à présent, 





groupe 


la capitale chinoise. Pour sa part, refusée à reconaaître [sæël. M® Bou 


o Béghia-Say (groupe Ferruzzi) Levée de la censure 


acquiert le groupe Dacrgs. - 





1986, a précisé que sa candidature 
était soutenue 


: : ; . députés, appartenant fi bi 
[Béghin-Say, pôle industriel du | gr k resse au Kow l'actuelle majorité qu'aux dou 
annoncé dans D it ipales fo, u F ä 


groupe Ferruzzi, a 
lun communiqué publié lundi 13 


Les autorités koweitiennes ont 
ME RE SSUN Lion décidé dimanche 12 janvier de 
n lever 


princi formations ‘opposi- 
tion, et avec lesquels M= Bouchar- 
deau a le projet de créer un groupe 


la censure qui frappait la .parlementaire 
Re lc renat qu groupe de l'émirat depuis plus de . opus du 
et condiments. cinq ans ct demi. Cette décision à | De candidature parlementaire," 


été prise par le ministre koweïtien 

a Les Kurdes arrêtent leur grève | de l'information, Badr Jasem el Ml lee gars #, par 
de la faim à Lyon. — Les trente- | Yaakoub, et « annule un arrêté nuelli, qui est une « ik FR 
trois Kurdes — vingt sept hommes | ministériel de 1986 imposant la | sois et sur laquelle s’est” faite, 
et six femmes. accompagnés de | censure à la publication affirme Mme Bouchardeah une 
huit enfants - qui observaient une | de tout prions dans l'émirat. | xunanimité de , 
grève de la faim dans la chapelle | La censure avait été imposée dans 

de l'Hôtel-Dieu à Lyon depuis le | la foulée de la à dimolution du Parle. 
22 décembre dernier, ont cessé leur | ment en juin 1986, Elle avait été s 
mouvement, samedi 11 janvier en | reconduite après la libération du 1e \ Il R LE H Il ji E 
début de soirée. Us ont tous obtenu | Koweït, en février 1991. La levée | f S 





du préfet de région, M. Paul Ber-| de la censure sur la presse était Où nRaYON 

nard, un «sauf-conduit» qui les jure des principales demandes de GRAND TAILLEUR 
assure que leurs demandes d'asile | l'OPPOsition koweïtienne, qui 

politique, refusées par l'Office fran- contestait son maintien dans la Coupe "CRÉATION", 3 essayages 


çais pour la protection des réfugiés perpentive del ro prévue 
et apatrides (OFPRA), seront blée nationale Se Pate Parlement). Ce 
réexaminées. En ae Suns de premier pas sur la vole du réta- 
mouvements de jeûne analogues É imocralie depui 
ont débuté, vendredi 10 janvier, à gr A rm ae 'Atmed 
Melun (Seine-et-Marne) et | el Roubéi, ancien député de l’As- 
samedi Li à Vannes (Morbihan). | semblée de 1986. - (AFP) 


en Janvier. le costume 6950 F 
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Silence journaux 


Christophe Cambadélis à | | Dore, La semaine dernière, | 





ancien minis- 
‘tre de Feel de 1983 à 






Nino Cerruti Byblos pulls, cravates, vêtements peau, etc. 
Giorgio Armani rizia Uomo 

Gianfranco Ferré Crete Du mardi 14 au samedi 18 janvier. 
Ermsnegildo Zsgno 

Rd et 00 en 38, bd des Italiens (près. 


et centre commercial Vélizy 2 — Détaxe à l'exportation 





CLAUDE SARRAUTE 





cottage, avec un référendum 
auprès des lecteurs, partisans à 
93 % de ça, justement, du réfé- 
rendum sur les vrais, les grands 









Faut voir à vok. Si ça peut rani- 
mer l'opinion en état de coma 
dépassé, pourquoi pas ? 

Du coup, je dégringole su ser- 
vice poñtique : 

- Où est-ca qu'il est, votre 
chef ? Dis donc, j'ai un truc pour 
que les gens reprannent goût à 
vos trucs sur les hagarres da l’op- 
position et les querelles de la 
majorité. Vous n'en parlez plus, 
Plus un mot. Jusqu'aux pro- 
chaines élections. Au bout de six 















redemanderant, 
attendant, le Mimi, le Jacquot, la 
Cresson, M'sieur Valéry et 
Delors-pas-de-l'argent à la 
trappal 

— Et toi avec Elle pus l'antipar- 
lementarisme primaire, ta crotte. 
Suffirait que t'arrêtes de la dépo- 
ser à la sortie du cansrd pour 
qu'ils puissent y rentrer sans se 
boucher le nez, les lecteurs. 
Alors, ton carré blanc, tu cam- 
mences par te le carrer où je 
pense | o 


BOURSE DE PARIS 































(LS 


En 9, ces Sims défilent à tits 
les Fêtes, toutes les Présentations. 
Bles sont applaudies sur tous 
les “Podiums” Somptueuses 
et désirables! 
C'est fini, on solde. 
Ces Stars magnifiques sont 
soidées. Offertes à des prix presque 
choquonts, tellement bas ! 
Vous coisirez bien sûr les plus 
Faut a . Bles sont toutes 
isponibles pour presque rien... 
Les fissus - Sturs de la mode 


LA VOBLE 
SOLDE 
GRIFFES 
HOMME 


Rabais-très importants sur costumes, vestes, 
pantalons, pardessus, parkas, chemises, 

































































































